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THEME 3

Pour revaloriser nos métiers et faire face au défi du renouvellement de la profession

A l’horizon 2010, il faudra assurer le remplacement de 167 000 enseignants, CPE et CO-Psy (soit 41 % des effectifs actuels de titulaires) dans un contexte général de départs en retraite massifs de l’ensemble des fonctionnaires. L’Education nationale devra assurer les relèves, remplacer ces départs mais aussi mieux répondre aux besoins de qualification et à la lutte contre les inégalités ; pour cela, il faudra recruter en grand nombre des personnels qualifiés.

Or, le gouvernement actuel refuse de considérer le défi quantitatif que représente le renouvellement de nos professions et se réfugie derrière les discours sur la surestimation du nombre des départs en retraite, au sujet desquels il a commandité un audit. Ce dernier, rendu public en décembre, conforte d’ailleurs les prévisions de la DPD en évaluant les départs à plus de 161 000 entre 2001 et 2010. Le ministère avance en outre des décisions et des projets qui risquent d’hypothéquer hypothèquent lourdement le système éducatif, en rejetant précocement des élèves du collège, en remettant en cause le caractère national de l’éducation, en cherchant à réduire les missions du service public par le biais de la décentralisation.

L’abandon de la programmation des recrutements gagnée par les personnels et l’insuffisance des recrutements aux concours externes ne pourraient qu’aggraver la pénurie actuelle de titulaires et accroître l’embauche de précaires. Il amène le ministère à remettre en cause le système actuel de remplacement par des titulaires notamment pour les remplacements (affectations de TZR à l’année de plus en plus fréquentes). D’ores et déjà, les TZR sont affectés sur des suppléances à l’année bien au-delà de ce que requièrent les postes laissés vacants du fait de la nature de certains départs (congés formation, détachements, etc.). Loin d’envisager le potentiel de remplacements à 6 % des emplois, minimum reconnu par l’administration, le MEN revient sur le remplacement, mission du service public, supprime massivement ds postes sur ZR et fait de la vacation un mode de gestion des suppléances.

Conjuguée au développement de la précarité, la remise en cause des statuts et missions, voire de l’existence de certaines catégories de personnels (MI-SE, AE, CPE, CO-Psy) fragilise l’ensemble de la profession et entrave la possibilité d’un travail en complémentarité véritablement fructueux. La nouvelle étape de décentralisation, qui risque de s’accompagner qui s’accompagne  de transferts de personnels, renforce cet aspect.

La conception même du métier d’enseignant risque de pâtir patira de ces orientations, le ministre de l’Education nationale récusant l’existence d’une professionnalité et d’une spécificité du métier d’enseignant du second degré, ainsi que la nécessité d’une formation professionnelle de haut niveau.

Les arbitrages budgétaires qui ont prévalu, suppressions d’emplois et renoncement à la dernière tranche du plan triennal de créations, amplifieront les difficultés actuellement rencontrées dans les établissements : recours à de nouvelles formes d’emploi précaire, couverture insuffisante des remplacements, amoindrissement de la formation continue, alourdissement de la charge de travail.

Les orientations budgétaires inscrites dans la loi organique sur les lois de finances (la « LOLF » du 1er août 2001) modifieront profondément la référence budgétaire aux emplois. Les dépenses votées le seront globalement par mission. Seules les dépenses de personnel ne pourront pas être abondées. 

Les emplois seront inscrits à titre indicatif et la référence aux corps pourrait être estompée au profit de métiers. La gestion des personnels peut en être profondément affectée en ce qui concerne les choix de recrutement, les possibilités de promotion, les rémunérations.

Autant d’éléments qui pèsent évidemment sur l’attractivité de nos professions et contribuent à en détourner nombre d’étudiants ; si la baisse des candidats aux concours externes se poursuit, nous serons confrontés à une grave crise de recrutement. 

Un métier en crise

Une explication essentielle de cette désaffection du métier, des difficultés de recrutement, réside dans la crise du métier d’enseignant de second degré. Signalons rapidement quelques facteurs de cette crise depuis le début des années 80 environ :

- l’accueil en masse de nouveaux publics, accompagnant les réformes successives. D’où une hétérogénéïsation croissante des classes, une diversification des rapports à l’école des élèves ; une déstabilisation générale du sens du métier se traduisant - toutes les enquêtes le montrent, quel que soit l’âge des enseignants– par une difficulté majeure, voire une souffrance : l’incapacité à « motiver », « intéresser », « mettre en activité scolaire et intellectuelle»... les élèves ;

 -le doute introduit dans les années 60 par la sociologie théorisant la reproduction sociale dont est pour partie responsable l’école, doute renforcé par la crise sociale actuelle, alors que la recherche ne semble pas capable d’aider les enseignants à inventer des solutions;

-le brouillage des injonctions de l’institution du fait des réformes successives imposées sans moyens suffisants et jamais évaluées ; ses réponses inadaptées : contrôle du métier et technicisme, ou bien actuellement, retour vers un métier de transmission des savoirs sans davantage d’interrogations sur la façon dont on les transmet ; 

-mais plus profondément encore - voir la multiplication des demandes renvoyées à l’école pour faire tenir le lien social - l’absence pendant des années de projet politique clair, annoncé,  sur les finalités de l’école et le rôle du second degré dans notre société, alors qu'aujourd'hui c'est un projet libéral qui se met en place.

Ces éléments combinés ont mis en crise le modèle du métier d’enseignant du second degré, dans son coeur même : le travail d’enseignement. Crise exprimée en quelques questions cruciales : pourquoi enseigne-t-on ? Qu’enseigner ? Comment enseigner ? Quel sens donner aux apprentissages pour les élèves, au métier pour soi ? Les enseignants ont alors des difficultés majeures au quotidien. Ils sont pris dans de nombreuses tensions, doivent arbitrer en eux-mêmes des conflits de critères, pour faire les choix qui construisent l’activité elle-même, pour pouvoir, malgré tout, enseigner. Ces tensions permanentes ont rendu ce métier, pour certains, impossible, pour d’autres, riches de potentialités impossibles à explorer, pour d’autres enfin, source de souffrances insupportables, pour quasiment tous, facteur d’usure, de déstabilisation. 

Mais l’institution refuse de s’y intéresser. Au fil des réformes, elle cherche à modifier les façons qu’ont les professeurs de faire, voire à modifier le métier lui-même, en contournant le travail dans la classe. Elle dénie aux enseignants toute parole sur le noyau de leur activité : le travail sur les savoirs avec les élèves. Ce déni porte tant sur la possibilité réelle de participer à l’élaboration des programmes, que de débattre sur la façon de les mettre en oeuvre. Le travail enseignant est enfermé dans la boîte noire de la classe, dans l’opacité, dans le brouillage de l’urgence du quotidien. A chaque enseignant de se débrouiller. Une large part de l’inadaptation de la formation initiale, donc des difficultés des jeunes enseignants, est liée à cette opacité. 

Pourtant, ce sont les enseignants qui ont assumé et construit au quotidien un métier complexifié, dont les dimensions se sont diversifiées, la classe étant aujourd’hui le lieu pivot où se nouent et s’expriment attentes et inquiétudes scolaires et sociales. Les enseignants, collectivement, ont réussi à accueillir la masse des élèves, ont inventé des solutions pour faire tenir les situations, ont trouvé des réponses à de nouvelles questions.

Mais la limite est atteinte : la situation ne tient plus. Depuis 4 ou 5 ans, on vit des crispations professionnelles, repérables dans le choix de pratiques d’enseignement parfois hasardeuses, dans les débats houleux sur les programmes, dans les difficultés majeures à débattre collectivement... Cela se cristallise, dans le domaine tant professionnel que syndical, autour de la question : faut-il continuer à accueillir la masse des jeunes dans les collèges et les lycées ? Le désintérêt important des jeunes pour le métier de professeur est le symptôme le plus significatif et sans doute un des plus graves de cette crise. «(...) Pour qu’un groupe social se reproduise, il y a un phénomène essentiel ( ...) qui est le fait qu’il puisse reproduire l’envie de se reproduire. » 

« Reprendre la main sur son métier », « reconstruire le pouvoir d’agir »

Il nous faut donc reconstruire collectivement notre pouvoir d’agir. Pour cela il nous faut reprendre la main sur notre métier. Cela passe par la reconstruction d’une image positive de son métier, donc par la prise de distance vis-à-vis de l’urgence et des difficultés du quotidien, vis-à-vis du seul regard pesant des élèves ; par des échanges avec des pairs et avec d’autres, permettant de sortir de son isolement. Il s’agit de permettre à chacun de développer par lui-même l’interprétation de la situation qu’il vit afin d’y trouver des ressources insoupçonnées, pour reprendre conscience que l’on est en capacité d’agir et de réussir dans une activité professionnelle choisie, qui donne du sens à sa vie, de rentrer ainsi dans une dynamique de pensée et d’action, dans un pouvoir d’agir sur le système éducatif, de penser la réussite des élèves. C’est alors que les acteurs eux-mêmes sont en capacité, parce que forts de la conscientisation de ce qu’est réellement leur métier, d’intervenir et de revendiquer sur l’organisation du travail : conditions de travail, formation initiale et continue, statut, carrières, missions, organisation du système éducatif... Il s’agit en quelque sorte pour les enseignants d’être en capacité de penser les contours du métier d’enseignant de second degré tel qu’il doit être aujourd’hui pour répondre aux évolutions des jeunes et de la société, sur la base des valeurs qui sont les leurs. Mettre à jour, rendre visible par et pour les acteurs eux-mêmes ce qu’est le métier réel, c’est pour eux-mêmes prendre le pouvoir d’en décider les évolutions. Il s’agit d’imposer l’expertise du milieu enseignant, éclairée par des regards divers, contre l’expertise des experts en tout genre.

Une politique volontariste de l’Etat s’impose donc pour renforcer auprès des jeunes, diplômés ou en cours de formation, l’envie et les possibilités d’exercer dans le secondaire alors même que, d’ores et déjà, on rencontre des difficultés à trouver suffisamment de candidats dans certaines disciplines. Ceux-ci hésitent devant Les difficultés du métier, les conditions d’affectation et d’exercice, un glissement progressif des missions des enseignants du fait des réformes qui ne créent pas les conditions propices aux apprentissages ne rendent pas le métier attractif.

Il est urgent de prendre des mesures pour attirer, garder les enseignants, redonner une nouvelle dynamique à la démocratisation. Pour cela, il faut :

• Recruter des titulaires par la voie de concours nationaux renouvelés permettant d’accéder à des emplois statutaires, résorber la précarité et titulariser.

• Reconnaître la spécificité de nos métiers, la nécessité de l’élévation du niveau de recrutement, l’amélioration de la formation professionnelle et de la transmission du patrimoine collectif.

• Revaloriser nos professions en ce qui concerne les affectations, favoriser la mobilité, aménager les fins de carrière, reconstruire les carrières afin d’impulser une nouvelle étape de revalorisation.

• Garantir à tous des droits forts, des droits à la protection sociale et à la retraite.

· Reconnaître la complexité du métier enseignant, ses difficultés, ses évolutions ; donc la nécessité d’une formation initiale et continue de qualité intégrant une dimension réflexive collective de l’activité professionnelle comme dimension essentielle du métier, comme condition indispensable de l’activité et de son développement.

I. Prérecruter, recruter, mettre fin à la précarité

I-1. Le défi des recrutements

Les orientations actuelles du ministère en matière budgétaire avec la remise en cause de la programmation des recrutements de titulaires et le renoncement aux 5 000 créations d’emplois ne permettent pas de couvrir les besoins des établissements et les besoins en remplacemen.t , 

Elles conduisent risquent de conduire à un arbitrage inacceptable entre titularisations et recrutements externes. avec des conséquences sur les remplacements.

Elles remettent en cause durablement la couverture de l'ensemble des besoins de remplacement par des personnels titulaires et alimentent la précarité.

L’insuffisance des recrutements de PLP a conduit ces dernières années au développement d’affectations à l’année de TZR certifié et agrégés en LP (notamment en STI). Aujourd’hui le risque d’affectations à titre définitif de certifiés et d’agrégés en LP semble se confirmer. Il s’agirait là d’une dégradation du service public d’éducation dans le sens où la spécificité des enseignements disciplinaires des voies générales technologiques et professionnelles est mise en cause. 

 En ne créant pas les emplois statutaires et qualifiés, l’État renvoie de plus en plus hors de sa compétence le financement de certains emplois et missions. Les conséquences des gestions par crédits ont conduit à un recours systématique à la vacation et à de très importantes pertes de droits pour les non-titulaires. Ce désengagement de l’État risque de s’aggraver avec l’orientation gouvernementale qui renvoie certaines missions hors du champ statutaire et du cadre national (projet ATEN sur le remplacement, projets assistants d’éducation, COP., assistantes sociales et médecins scolaires , ATOSS.....).

La situation est d’autant plus préoccupante que même si le vivier de candidats reste encore à un niveau supérieur aux périodes de crise des années 80, la tendance est à la baisse constante dans de nombreuses disciplines depuis 1997.

Réussir le renouvellement de la profession suppose donc de renforcer son attractivité auprès des jeunes diplômés et de démocratiser l'accès aux concours .

Depuis 1997, le nombre de candidats inscrits et présents aux concours externes n’a cessé de diminuer. On constate également une baisse sensible des effectifs en première année IUFM second degré alors que se développe parallèlement le recrutement de nombreux vacataires et contractuels qui possèdent les diplômes nécessaires pour se présenter à tous les concours externes.
De nombreux jeunes se voient contraints de faire le choix piégé entre précarité et recrutements externes.

La précarité ne peut pas constituer une voie normale d’entrée dans le métier même limitée dans le temps, y compris en développant le recours aux admis sur listes supplémentaires  sur le modèle du premier degré 

 Nous devons convaincre que la précarité constitue un choix piégé en montrant dans quel engrenage infernal  elle peut placer les collègues  tant sur le plan professionnel que personnel. Nous devons aussi combattre avec la plus grande énergie toutes les campagnes ministérielles et rectorales qui visent à promouvoir  la découverte du métier par la précarité. 

Ne peut-on concevoir un dispositif de véritables prérecrutements qui associe de façon équilibrée critères de mérite et critères sociaux ? Cela nécessite la mise en place de cycles préparatoires dont le volume et les modalités sont à préciser.

Faut-il dans l’immédiat rétablir les allocations qui, corrélativement à la mise en place des IUFM, avaient permis de développer sensiblement le vivier de candidats et de sortir de la crise de recrutement ? Sachant que les allocations n’ont pas été supprimées dans les textes, il suffirait d’abonder des lignes budgétaires déjà existantes.

Il est donc urgent de rétablir des formes diversifiées de prérecrutements, en articulant les quatre objectifs suivants : augmentation du vivier de candidats , résorption de la précarité, démocratisation de l'accès aux métiers de l'éducation et mise en place de dispositifs de formation de qualité.

- Dans les disciplines où le vivier est déjà insuffisant, il faut dès maintenant rétablir (en abondant les lignes budgétaires déjà existantes) des allocations IUFM améliorées (permettant notamment de passer une maîtrise).

- Une rénovation et une amélioration du statut des Etudiants-Surveillants peut aussi contribuer à la démocration de l'accès aux métiers de l'éducation (voir contribution Etudiants-Surveillants), notamment en permettant à des néo-bacheliers de s'engager dans des poursuites d'études longues.

- Il faut aussi rétablir un pré-recrutement de type IPES, à l'issue du DEUG.

I-2. Mettre fin à la précarité, titulariser
I-2.1. Le SNES réaffirme sa revendication de l’arrêt du recours à l’emploi précaire. Toutes les missions doivent être assurées par des titulaires. La résorption de la précarité L'arrêt du recrutement de nouveaux précaires ne sera effectif que par l'augmentation des recrutements de titulaires conjugué à l’augmentation des recrutements, dans le cadre d’un plan pluriannuel de recrutements et de créations effectives d’emplois.

Dans l’immédiat, le SNES exige le réemploi de tous les non-titulaires comme MA et l’abrogation du décret permettant l'utilisation de  vacataires.

Le Snes exige la validation de tous les services comme non titulaires ( auxiliaires, contractuels, vacataires, intérimaires...) pour le reclassement et la retraite 

Le SNES réaffirme son attachement à la titularisation des non-titulaires qui ne brade ni le corps d’accueil, ni la formation, ni le reclassement, qui reconnaisse l’expérience.

La voie de la résorption nécessaire de la précarité dans laquelle s’est engagé l’Etat devant la Nation (préambule de la loi Sapin), ne doit pas être abandonnée mais au contraire améliorée dans ses modalités afin de permettre la titularisation rapide des actuels non-titulaires.

Il Le SNES dénonce et agira contre les insuffisances de la loi Sapin (non-titulaires recrutés après juillet 2000, hors loi Sapin, calcul de l’ancienneté, malthusianisme des jurys).

Le SNES exige un engagement à créer des dispositifs ambitieux de formation pour la titularisation qui dépasse le cadre de la loi Sapin. A partir d’un examen précis des contingents, et ne faut-il pas proposer à côté de nos demandes de stage en situation pour les plus anciens (entrée en deuxième année IUFM), nous devons exiger un droit à la formation pour tous les précaires. d’autres dispositifs pour mieux répondre aux situations des non–titulaires nouvellement recrutés, peu susceptibles d’être titularisés en situation : possibilités d’accès à des cycles préparatoires, décharges de services pouvant aller jusqu’à l’année complète ? 

La formation est un droit trop souvent refusé avant, pendant et à l’issue de la plupart des parcours qui empruntent la voie de la précarité : congés de formation professionnelle inaccessibles, préparations aux concours souvent inexistantes dans les académies, stages en situation sans décharge de service ne permettant pas d’apporter les éléments de formation utiles aux stagiaires….

Cette absence de formation est pourtant l’argument privilégié que n’hésite pas à utiliser l’Etat pour précariser davantage les non-titulaires : licenciements pour insuffisance professionnelle à la suite d’ « inspections-sanctions », ajournement aux concours et examens au motif d’une formation initiale ou professionnelle insuffisante, refus de titularisation voire licenciement à l’issue des années de stage pour les lauréats des examens professionnels…

L’Etat peut-il se dédouaner plus longtemps de ses propres insuffisances, en continuant à user de celles-ci pour précariser davantage les non-titulaires ?

Il faudra  contraindre l’Etat à s’engager dans la formation des non-titulaires pour faire reculer le développement de la  précarité et titulariser.

Il faut exiger que le recrutement en tant que non-titulaire déclenche automatiquement un droit individuel à la formation. Ne peut-on pas également revendiquer un droit proportionnel à la durée des services de non-titulaire pour obtenir de l’Etat une sortie plus rapide de la précarité ? Décharges de services, cycles préparatoires, congés de formation pourraient en être les supports à condition d’être budgétisés ainsi que l’entrée en deuxième année d’IUFM pour les anciens.

L’ouverture de la formation aux précaires doit poursuivre un double objectif :

1.  permettre un accès rapide à la  titularisation. Les préparations des concours et examens professionnels doivent être ouvertes dans toutes les disciplines et académies et l’ensemble des frais de formation, y compris en termes de décharges,  pris intégralement en charge par l’institution. 

2. Garantir l’emploi aux collègues (en limitant les motifs de licenciements pour insuffisance pédagogique).  Les congés formation doivent être ouverts aux non-titulaires. Le fait d’être non-titulaire ne doit pas non plus interdire l’accès aux stages dans le cadre du PAF (stages didactiques, pédagogiques, compléments de formation universitaire, …).

La diversité des situations de précarité nécessite que des parcours individualisés de formation soient élaborés à partir d’un examen contradictoire des besoins de formation. Les supports de cette formation pourraient également être individuellement adaptés (tutorat, stages, …). Les parcours de formation pourraient faire l’objet d’un bilan contradictoire régulier afin d’être adaptés aux voies les plus efficaces de titularisation pour chacun.  

Ce bilan individuel de formation ne pourrait-il pas servir de base pour faire évoluer la nature même des épreuves des concours ou examens ? N’y aurait-il pas là les traces incontestables de l’expérience capitalisée par le précaire (plutôt qu’un rapport d’activité rédigé dans l’urgence du concours) ? N’y aurait-il pas là les pistes permettant de déterminer les compléments de formation nécessaires pour l’année de stage? 

Si l’exigence de formation pour les précaires peut constituer un fer de lance de la lutte contre la précarité, encore faut-il que ces temps de formation soient validés pour l’accès aux concours et ensuite dans la carrière (pour le reclassement, la retraite, etc…).

Ces dispositifs doivent garantir qu’aucun non-titulaire ne soit au chômage, des droits professionnels et sociaux analogues aux titulaires (notamment toutes les indemnités accordées en fonction de la nature du service : indemnités de déplacement, …), une rémunération unifiée et en cohérence avec l’avancement des titulaires, la reconnaissance de l’expérience et de l’ancienneté, des périodes d’inactivité notamment pour le reclassement qui doit redevenir attractif. 

I-2.2. Conseillers en formation continue (CFC)

Si leur mission est toujours régie par le décret de 1990, celle-ci s’est considérablement complexifiée avec l’évolution du marché de l’offre et de la demande tant du point de vue des financeurs privés que de celui des financeurs publics (voir nouveau code des marchés publics).

• Quelle prise en compte de la FSU de l’évolution de la mission du CFC pour que cette fonction soit bien reconnue comme mission de service public au sein de l’EN ? (réengagement de l’Etat vis-à-vis des actions incontournables du GRETA mais qui se déploient à perte faute de compensations ?)

• Transparence des critères de recrutement des CFC et de leur avenir/possibilités de mobilité et d’intégration EN par liste d’aptitude. 

• Reconnaissance de la certification du CFC pour les promotions et obtention d’une bonification indiciaire.

Les textes du congrès de Strasbourg sont toujours d’actualité. Des efforts ont été faits dans certaines académies, mais il faut une généralisation et officialisation des moyens, à offrir aux collègues élus pour pouvoir assumer leurs mandats.

Les postes gagés, face aux difficultés des GRETA, doivent être considérés comme des postes budgétaires non à la charge des GRETA, pour bien marquer la nature de service public de l’Education nationale, bien montrer que cette mission est de même type que la formation initiale, ce qui permettra aux GRETA de travailler sur tout le territoire avec des conditions de travail, une qualité des formations, une trésorerie maintenues et même améliorées. 

Pour les non-titulaires, une amélioration importante des postes et des conditions de reclassement prouverait la véritable volonté du ministère de réduire puis résorber la précarité. En attendant, la garantie du réemploi par la responsabilisation des GRETA et DAFCO grâce aux FAM nous semble une option primordiale.

Pour tous, une harmonisation et une application réelle de tous les textes sont de plus en plus nécessaires. 

Pour le CAPES CPIF, quelle pérennité quel référentiel et quelle carrière peut-on envisager pour les titulaires ?

Les règles de mutation des personnels de GRETA, MGI et CFA en poste sur leur structure suite au concours réservé doivent devenir identiques à celles des autres titulaires, avec un délai de deux ans dans le poste académique suite à la titularisation.

La question que doit se poser le Snes_: jusqu’où peut-on aller pour en même temps maintenir la FCA, la validation des acquis, l’insertion, missions essentielles du service public de l’Education nationale et en même temps faire participer de plus en plus les personnels et structures de la formation initiale à ces missions_? 

I-3. Formations universitaires et concours 

S’il convient de développer, dans les cursus universitaires de licence et de maîtrise, des enseignements de type modules de préprofessionnalisation sans toutefois en faire des passages obligés pour les étudiants dont le projet professionnel est de devenir enseignant ou personnel d’éducation ou d’orientation, la réflexion sur la participation des universités à la formation des maîtres doit être examinée au regard des évolutions à apporter quant à la nature des épreuves des concours. Cela implique une réflexion plus approfondie sur l’épreuve préprofessionnelle à l’oral des CAPES/T. Il nous semble important de replacer cette épreuve au niveau et au moment où elle intervient. Elle ne peut en aucun cas permettre d’évaluer des compétences professionnelles dont on sait qu’elles ne peuvent s’acquérir que de façon progressive. Ne faut-il pas réfléchir à la discipline comme objet d’enseignement, incluant des éléments d’histoire de cette discipline, d’épistémologie et de didactique ?

I-4. Formation initiale et missions des IUFM
Comment faire face au défi des recrutements dans les années à venir sans se préoccuper, non seulement de l’attractivité des métiers de l’enseignement, mais aussi de la qualité de la formation initiale dispensée dans les IUFM afin de mieux préparer à l’entrée dans la profession. La formation des maîtres redevient une question majeure dans le contexte actuel (et si l’année 2002-2003 se présente comme une année de transition en matière d’évolution des plans de formation en 2e année d’IUFM, il va sans dire que les objectifs et missions des IUFM reviennent au premier plan. Il est toujours question d’une formation plus professionnelle, qui réponde mieux aux besoins liés à l’exercice du métier.) L’orientation ministérielle actuelle laisse à penser que le métier d’enseignant peut s’acquérir « sur le terrain », sur le terrain des établissements, et que seule la maîtrise de la discipline et des programmes d’enseignement est suffisante. C’est là le refus de prendre en compte ce qu’est la réalité du métier. 

Alors qu’une réforme importante de la formation initiale va être annoncée, nous tenons à réaffirmer fortement qu’une formation professionnelle complémentaire et liée à la formation disciplinaire et scientifique est indispensable pour faire face à la complexité des tâches d’enseignement et d’éducation, à la difficulté d’exercer les métiers d’enseignant et de CPE.

Cette formation professionnelle ne peut se construire que de façon progressive, de la préprofessionnalisation, qu’il convient de renforcer, aux premières années d’exercice, par la mise en œuvre de mesures d’appui et de soutien pour les débutants. Cela implique qu’IUFM et universités répondent mieux aux enjeux de recrutement en travaillant conjointement à des contenus de formation. Pour y parvenir, il faut que les IUFM soient pleinement intégrés dans l’enseignement supérieur et la recherche.

L’année de préparation au concours constitue un moment important de mobilisation des étudiants autour des enjeux de la discipline et de mise en cohérence des savoirs. Les interventions du SNES ont d’ailleurs permis de mettre en échec l’avancement des dates des écrits CAPES/T.

Tant par ses contenus que par ses objectifs, l’année de stage est une des étapes importantes de la construction d’une expérience professionnelle. Le projet ministériel d'alourdissement du stage en responsabilité ( de 4-6 h à + ou - 9 h ) n'est pas cceptable, tout comme n'est pas acceptable que les stagiaires soient toujours utilisés comme moyens d'enseignement. Ils doivent être affectés en surplus dans l'établissement sur le service du tuteur, choisi sur la base du volontariat, qui doit bénéficier d'une décharge équivalente au volume du stage en responsabilité.
L’IUFM tel qu’il fonctionne actuellement, présente des défauts importants, dont l ‘essentiel est l’éclatement de la formation et la juxtaposition d’éléments ou modules sans cohérence, et la lourdeur et la redondance de l’évaluation qui en découle. Les critiques sont nombreuses, le sentiment est fort d’une inutilité de la formation pour prendre en charge son métier ; les améliorations sont nécessaires. 

Concernant la formation des professeurs du second degré, il nous semble que l’on doit la centrer sur ce qui est le coeur de l’activité d’enseignement : le travail sur les savoirs avec les élèves. Il faut donc travailler à partir de l’activité même d’enseignement, du travail enseignant. Pour cela nous proposons de s’appuyer sur l’exploitation collective des stages en responsabilité des stagiaires. Cette exploitation devrait se faire entre pairs, avec un regard extérieur et selon une méthodologie rigoureuse ; il s’agit en effet de mettre à jour ce qui a été fait, ce qui n’a pas été fait, ce qui a été fait autrement qu’il n’était attendu..., autrement dit de permettre aux stagiaires de prendre une distance réflexive sur leur propre activité, mais aussi de se construire collectivement des ressources nouvelles pour faire évoluer leur activité. 

C’est à partir de ce travail que les stagiaires et les formateurs pourraient formuler les besoins individuels et collectifs en termes de compléments de formation et de ressources nécessaires au travail d’enseignement dans toutes ses dimensions : approches didactiques et pédagogiques, connaissance de la discipline scolaire, éléments de sociologie et de sciences de l’éducation, enjeux de l’évolution du système scolaire... ; tous ces éléments doivent éclairer et clarifier l’activité enseignante en la resituant dans le cadre des grands enjeux du système éducatif dans son ensemble.

Cette démarche de formation initiale permet de créer une cohérence autour du coeur de l’activité d’enseignement, de construire une forme de travail en collégialité pour les stagiaires, peut-être aussi les formateurs et les tuteurs. En outre, tant par sa méthodologie que par ses contenus, elle est à l’opposé de toute forme d’infantilisation et de normalisation des pratiques. 

Elle permettrait :

- de construire une cohérence de la formation depuis l’Université jusqu’à l’entrée dans le métier, car elle peut s’exercer à tous les niveaux de la formation ;

- de dépasser le clivage traditionnel entre théorie et pratique et entre activité sur le terrain, activité hors du terrain ;

- de sortir du débat sur le mémoire professionnel, en replaçant celui-ci dans le cadre de cette pratique réflexive sur le métier ;

- de lier l’individuel et le collectif ;

- de sortir de la lourdeur et de la redondance des évaluations, en prenant comme critère le développement du métier de chacun au cours de la formation initiale.

Cette démarche de réflexivité collective sur le travail d’enseignement pourrait se poursuivre lors de l’entrée dans le métier avec l’ensemble de la profession, permettant ainsi la construction d’un vrai milieu de travail pour le professeur entrant dans le métier.

Enfin, il convient de réfléchir à la question du master. C’est l’objet de débats dans le cadre du nouveau schéma universitaire de formation 3.5.8. Jusqu’à présent, le master a été présenté pour les sortants IUFM comme une possibilité de reconnaissance à bac+5 du niveau de qualification. Si cette perspective est intéressante, elle ne peut en aucun cas se substituer à notre mandat d’élévation du niveau de recrutement. La transcription des enseignements acquis au cours des deux années d’IUFM (année de préparation aux concours plus année de stage) ou bien d’une année IUFM (année de stage) en crédits européens semble être à l’étude. Elle n’a pas débouché pour le moment sur des propositions concrètes de mise en œuvre. Faut-il  Il faut aller plus loin dans la réflexion et définir des orientations précises en matière de contenus et de modalités tout en précisant les limites du dispositif avec notamment la place et le rôle des agrégés dans le second degré.

 Cela peut se faire à trois conditions : 

· - concerner tous les personnels titularisés et s'accompagner d'une revalorisation salariale ;

· - ne se substituer en aucun cas à notre mandat d’élévation du niveau de recrutement. 

· - ne pas exonérer le MEN de la réflexion et des réformes nécessaires pour améliorer la qualité de la formation dispensée dans les IUFM et en faire une véritable qualification de niveau bac +5

I-5. Clause de nationalité 

Le congrès de Strasbourg a décidé « d’un mandat d’étude sur la pertinence de la suppression de la clause de nationalité pour les corps, cadres d’emplois et emplois qui sont déjà ouverts à la mobilité dans le cadre des traités européens ».

Depuis 1946, le statut général prévoit en effet que « nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire s’il ne possède pas la nationalité française ». La loi de juillet 91 élargit l’accès à la fonction publique aux ressortissants des Etats membres de la Communauté économique européenne pour les corps, cadres d’emplois et emplois « dont les attributions soit sont séparables de l’exercice de la souveraineté, soit ne comportent aucune participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique de l’Etat ».

Depuis cette date, la très grande majorité des corps, dont les corps enseignants et assimilés font partie de cette catégorie. La situation créée est perçue comme discriminatoire puisque Désormais existent deux catégories d’étrangers et qu’ une partie d’entre eux est écartée des emplois publics, soit environ du quart des emplois salariés. 

 Dans l'Education Nationale, seul le secteur de l'enseignement supérieur et de la recherche autorise (depuis 1968 dans le supérieur et 1980 pour les personnels de la recherche publique) l'accès aux emplois de fonctionnaire titulaire sans clause de nationalité, aux mêmes conditions que les nationaux.

Dans le second degré actuellement, les ressortissants des Etats hors EEE ont accès aux fonctions d’enseignement, d’éducation et d’orientation comme non-titulaires. Plusieurs centaines exercent actuellement. Leur titularisation se heurte à la clause de nationalité, y compris lorsque, en attente de naturalisation, ils ont réussi un concours. 

Le maintien de la clause de nationalité pour les étrangers non européens (EEE) constitue de fait une discrimination légale. 

Le Snes, considérant qu’il n’y a pas lieu de discriminer entre Européens et non-Européens, se prononce, pour les emplois déjà ouverts aux ressortissants de l'EEE, pour l'égalité d'accès aux concours de l'ensemble des étrangers

Ceux-ci  doivent être soumis aux mêmes règles que les nationaux pour accéder à un emploi de titulaire : être recruté par concours ou bénéficier des mesures de titularisation qui sont offertes aux non-titulaires. 

Pour ceux qui le souhaitent, l'accès à la fonction publique doit permettre l'obtention de la nationalité française.

Le SNES revendique le développement de partenariats avec les pays en voie de développement pour éviter que la suppresion de cette clause de nationalité renforce un exode excessif des intellectuels.

Cette suppression de la clause de nationalité ne doit pas être pour le gouvernement une occasion de contourner la  nécessité de rendre nos métiers plus attractifs. 

On peut repérer différents enjeux et problèmes posés : 

• pour le recrutement : maîtrise de la langue française (tous les concours la vérifient-ils ?), reconnaissance des qualifications (équivalence des diplômes, pour le moment le concours n’est pas contesté) ;

• pour la carrière : reclassement, et débouchés de carrière lorsque les corps de débouché sont réservés aux nationaux ;

· pour la détermination et le versement de la pension.

Dans un contexte où le gouvernement est confronté à la nécessité de rendre nos métiers plus attractifs, une suppression de la clause de nationalité ne lui permettrait-elle pas de contourner cette nécessité ? Cet élargissement ne favoriserait-il pas le pillage des cerveaux ? Dans le cadre de la décentralisation, quel pourrait être le sens d’une telle mesure, si elle était lue comme un nouveau signe du désengagement de l’Etat dans le domaine des services publics et des personnels ? Mais ne conviendrait-il pas plutôt d’agir directement sur ces questions et d’accompagner un processus déjà amorcé par l’ouverture de la fonction publique aux ressortissants européens et la suppression de toute clause de nationalité pour les enseignants du supérieur ?

Le SNES doit-il se prononcer pour le maintien de la clause de nationalité et élaborer d’autres réponses pour sortir les non-titulaires non européens de la précarité (le statut de professeur associé n’existe plus), ou doit-il se prononcer pour la suppression de cette clause en considérant qu’il n’y a pas lieu de discriminer entre Européens et non-Européens ?

	VOTE

Sur le § 1-5 amendé
	Pour
	Contre
	Abstention
	Refus de vote

	
	44
	2
	1
	


I-6. Entrée dans le métier 

L’entrée dans le métier est compliquée pour des raisons qui tiennent entre autres à l’évolution du métier et à sa transmission. Dans un contexte de fort renouvellement et de prémices de crise de recrutement, il paraît important de réfléchir à l’aménagement des débuts de carrière. Cela passe par la reconnaissance de spécificités et par la nécessaire création de solidarités. 

Comment se construire un milieu de travail ?

Le SNES revendique un allégement de service sous la forme d’un demi-service lors de la première année d’exercice, et des renforts de formations lors des premières années d’exercice.

Ce mandat nécessite d’être repensé à partir de la problématique suivante :

• Comment permettre une réelle «_aide sur poste » lors de la première année d’exercice et comment passer de cette «_aide sur poste» à l’enrichissement de la pratique individuelle et collective dans et par le milieu de travail lui-même

• La question de l’allégement de la charge de travail est une donnée essentielle du problème. Cet allégement doit-il être étalé lors des deux ou trois premières années d’exercice ?

Ne peut-on pas conjointement envisager d’autres solutions qui allègent la charge de travail (limitation des niveaux lors des premières années d’exercice, mutualisation des ressources, travail collectif). A travers cela, la question des formes de l’intervention du syndicat se pose.

• Les objectifs de cet allégement : s’agit-il seulement de faire face à la nouvelle charge de travail, de travailler collectivement, de recevoir des compléments de formation ?

Si ces éléments sont complémentaires, quels renforts de formation souhaitons-nous ? Pour que le travail collectif favorise la transmission et l’enrichissement de la pratique du métier, quel type de collectif penser, quelles conditions concrètes de mise en œuvre ? Comment prendre en compte la progressivité des besoins ?

I-7. Une autre conception de la formation continue
L’organisation d’une formation continue des personnels de haute qualité et de masse est un enjeu décisif pour l’avenir de notre profession et pour l’exercice au quotidien de notre métier. La crise du métier, les attentes fortes qu’ont les jeunes et leurs familles vis à vis du système scolaire, rendent la formation continue indispensable. Il n’est pas possible d’exercer nos  métiers pendant plusieurs dizaines d’années, d’assurer la formation de qualité des jeunes, d’intégrer les évolutions scientifiques de nos disciplines sans cela.

Or la formation continue ne fonctionne plus, si ce n’est essentiellement pour répondre aux besoins de l’institution ( nouveaux programmes, réformes…).

Nous demandons que la formation continue soit reconnue comme partie intégrante de notre activité.

La formation continue des personnels doit répondre aux besoins institutionnels et aux attentes des personnels. Ni simple adaptation à l’emploi, ni formation par délégation, ni séances d’information à une conception de la formation pilotée par la hiérarchie, le SNES oppose une formation fondée sur une attitude réflexive en lien avec la recherche entre théorie et pratique et sur un échange d’expériences entre pairs.

La formation continue doit offrir des formes et des contenus diversifiés, afin de répondre à des besoins divers et multiples : mises à jour scientifiques, mobilité des enseignants dans la carrière, besoins de réflexion sur des questions pédagogiques de toutes natures, réflexion sur l’exercice de l’activité professionnelle au quotidien,…Les fomes et les intervenants doivent être tout autant diversifiés : ce doit être une mission de l’Université d’assurer la mise à jour scientifique ; des groupes de pairs doivent se constituer avec un regard extérieur pour réfléchir sur leur activité profesionnelle ; les formateurs doivent être partie prenante dans l'organisation et l'animation des actions de formation

Sa prise en compte dans la carrière est nécessaire. Comment ? Cela suppose un accès de tous à la formation et une vraie politique des remplacements. La réflexion sur la validation des acquis de l’expérience se mène sous deux angles : facteur de promotion d’une formation continue qualifiante ; mission de service public impliquant les personnels dans le processus (accompagnement, formation, validation). Pour être facteur de mobilité, il faut rétablir les congés de mobilité et augmenter les congés de formation.

Un grand service public de formation associant formation initiale, formation continue et recherche est indispensable.

Il faut démocratiser à tous les niveaux et associer les personnels aux différentes étapes : analyse des besoins, élaboration des plans de formation, évaluation. Des stages liés entre eux et plus longs, un approfondissement de la formation, des expérimentations de terrain en lien avec l’université, les chercheurs et les formateurs sont à rechercher. Si les formations en établissement, à la demande des équipes pédagogiques, ont leur intérêt, ce n’est pas le modèle exclusif (de même que le recours aux TICE). Tout personnel doit avoir droit à quinze jours de formation par an sur le temps de travail, un an dans la carrière. La formation continue doit s’appliquer aux collègues non titulaires de FCA, encore faut-il que les financements soient budgétisés au niveau du rectorat.

Un effort considérable est à faire au niveau des formateurs, conseillers pédagogiques, tuteurs : recrutement, formation, services. Les formateurs de la formation continue doivent être recrutés par une commission pluraliste, sur des critères clairs et connus de tous, à la suite d’un appel d’offre rendu public, en réponse aux besoins exprimés par les personnels et validés dans le plan de formation académique en CTP. Ils doivent bénéficier d’un contrat clair pour une durée déterminée renouvelable. C’est une des conditions de la qualité de la formation continue.

Il faut donner les moyens au service public de jouer pleinement son rôle. La décentralisation éventuelle au niveau de l’établissement de la formation continue qui serait pilotée par le chef d’établissement aurait des effets catastrophiques.

Quel rôle le syndicat doit-il jouer dans la formation continue ?
1-8. Reconnaître la dimension réflexive du métier : 

Il s’agit de faire en sorte que les enseignants eux-mêmes, avec l’appui du regard des autres, aient la possibilité de faire retour sur leur action, de s’interroger sur les tenants et les aboutissants du métier ; toutes réflexions nécessaires tant à la formulation de questions pertinentes, qu’à la recherche de solutions adaptées aux situations qu’ils affrontent. C’est ce qui pourrait leur permettre d’ajuster, voire de réinventer des manières techniques et symboliques de faire ayant une prise efficace sur les problèmes actuels de l’enseignement secondaire. Ce qui permettrait de faire évoluer le « genre professionnel » collectif : l’ensemble des façons de faire, des formes quotidiennes, usuelles, qui sont le bien commun, le plus souvent implicite, qui forment au bout de compte l’identité du métier. Ce qui permettrait d’intégrer les jeunes enseignants confrontés à de nombreuses questions dont les réponses ne sont écrites nulle part, mais qui se formulent sur le terrain, entre les enseignants, dans l’activité quotidienne, et souvent de façon implicite.

Cette réflexivité sur son activité, pour être réalisable, exige des conditions indispensables. Il faut les exiger de l’institution : des lieux diversifiés, du temps dans le service, des formes souples et non hiérarchiques, un accompagnement de haut niveau, pour penser collectivement son métier. Il faut inventer, donner les moyens de réalisation à une nouvelle forme de travail collectif, qu’on pourrait appeler une collégialité, qui aurait pour objet de penser de nouvelles manières de faire et de penser son métier permettant à chacun de travailler efficacement ; cela ne peut être qu’élaboration lente et progressive de tout un milieu mis en réflexivité à partir de son expérience. 

II. Missions du service public, conception du service public

La massification du second degré, l’arrivée d’élèves de plus en plus divers dans leurs attentes et leurs besoins, nécessitant une attention de plus en plus individualisée, ont ébranlé les repères constitutifs du métier enseignant et rendu celui-ci plus complexe. Confrontés dans leurs pratiques quotidiennes aux exigences nouvelles, les enseignants ont dû sans cesse inventer, trouver les réponses pour mobiliser les élèves et favoriser l’acquisition des savoirs. Les évolutions auraient nécessité qu’on laisse aux personnels le temps et les moyens de développer recherches et initiatives, échanges et travail collectif. Or les réformes ont multiplié les dispositifs périphériques à la classe, fondés sur le pré-supposé d’une dichotomie entre le cours et d’autres formes de travail novatrices, censées répondre à des objectifs inaccessibles dans le cadre de celui-ci. Elles ont eu pour conséquence des tâches supplémentaires, une augmentation des pressions des chefs d’établissement pour imposer ce surcroît de travail, la dilution des missions, l’insatisfaction devant l’impossibilité de remplir l’ensemble de ces missions.

Améliorer la condition enseignante est de ce fait une nécessité si l’on veut impulser un regain de démocratisation et donner davantage d’efficacité au service public d’éducation.

Au moment où des évolutions importantes se mettent en place, le plus souvent sans démocratie, nous réaffirmons notre attachement à un grand service public national d’éducation qui assure l’égalité, le souci d’intégrer tous les jeunes, les réponses aux besoins de qualification.

II-1. Assurer partout les missions du service public : académies et postes peu attractifs...

Nous proposons de faire passer ce paragraphe après le II-2 et le II-3 actuels 
Le constat historique, amplifié par la structure du mouvement déconcentré en deux temps, est sans appel : nombre d’académies ne pourraient être pourvues de titulaires sans le recrutement national. Face aux perspectives de déconcentration accrue avancées par le ministère, nous proposons de réaffirmer le caractère national du recrutement et du mouvement, portant sur l’ensemble du territoire national, pour promouvoir l’égalité de l’accès au service public et sa qualité. Dans cet objectif, la construction d’un nouveau mouvement national s’impose (cf. ci-après § 3.3).

Postes peu attractifs : susciter le volontariat 

Du fait de la pénibilité accrue de l’exercice du métier, de nombreux postes (en établissements ZEP, « sensibles », « plan violence », ruraux ou isolés... et en zone de remplacement) sont peu attractifs ; ce sont de véritables marges du système éducatif, parfois des départements entiers qui tombent en déshérence. Alliées à la pénurie des recrutements de titulaires, les solutions étriquées mises en avant les mesures mises en oeuvre dans le cadre du mouvement par le ministère, profilage «poste à exigences particulières», bonifications élevées de sortie  …, ne résolvent aucun problème : pire, elles les  amplifient le problème (elles ont entraîné une augmentation des postes vacants après mouvement et une rotation accrue des titulaires..), tout en fournissant l’occasion à l’administration de tester des modalités de gestion des personnels moins respectueuses des garanties offertes par les statuts collectifs.

Pourtant, dans le cadre général d’un développement des recrutements à la hauteur des besoins et pour couvrir l’ensemble des missions du service public, il faut bien pourvoir ces établissements et ces postes . Nous proposons un plan d’ensemble pour susciter et organiser le volontariat sur ces postes  établissements et ces postes, qui pourraient être classés en trois "types"

1. établissements ZEP, difficiles, plan violence, sensibles , rep....... avec une  nomenclature unifiée 

2. établissements isolés, 

3. postes  de remplacement

selon des critères nationaux avec adaptation académique (critères de ruralité par exemple)  pour les deux premiers types. Les critères et le classement devant être examinés  en CTP

Amélioration des conditions de travail et d’exercice

• Abaissement du nombre d’élèves par classe, encadrement adulte renforcé, développer le travail en petits groupes, renforcer les équipes pluriprofessionnelles...

• Du temps pour tous : d’abord pour souffler, se former, se concerter (diminution des maxima de service devant élèves, intégration de la concertation dans le service...).

· Des mesures diverses (aides, formations,…) pour accomagner les affectations sur ces postes, à partir des demandes formulées par les collègues. Le Congrès demande que soient renforcées et généralisées à l’ensemble de ces postes les mesures que les recteurs avaient prises dans certaines académies pour les PEP1 : la dépépisation de nombreux PEP1 ne doit entrainer la suppression de ces mesures .

· Pour les TZR, au-delà des questions liées à l’insuffisance des recrutements, le respect du décret et de la note de service de 1999 ainsi que les améliorations à y apporter afin de rendre attractives les fonctions de remplacement sont au cœur des problèmes actuels. Sont en jeu la continuité et la qualité du service public. Nous demandons :

1. la réduction de la taille des zones devant permettre au TZR d'effectuer les suppléances dans un rayon géographique compatible avec l'établissement de rattachement administratif,

2. la limitation des affectations  en zone limitrophe au seul volontariat et sous réserve qu'elles permettent un exercice dans un rayon géographique compatible avec l'établissement de rattachement 

3. le respect de la qualification c'est à dire de la discipline de recrutement et de la monovalence,

4. le respect d'un délai de préparation pédagogique de 48 heures au début de toute suppléance,

5. l'intégration à la fin de toute suppléance d'une période pendant laquelle le TZR et le fonctionnaire qu'il remplace puissent garantir une meilleure continuité du service et de la cohérence des enseignements,

6. la reconnaissance d'un délai minimal de 48 heures  de repos entre deux suppléances.

Avantages financiers et de carrière attribués hors contingent, ou sur contingents spécifiques

• Promotion de corps ou grade hors contingent ; avancement d’échelon plus rapide : ASA (avantage spécifique d’ancienneté), ou sur tableau d’avancement à part selon des rythmes plus rapides ; NBI...

Ces avantages ne devant pas s'exercer au détriment des autres personnels 

Dans le cadre du mouvement

• Unifier la nomenclature des établissements, sur des critères transparents et discutés, donc Aligner les conditions d’affectation , déprofiler les postes, généraliser les bonifications d’entrée, pondérer et aligner les bonifications de sortie.

Le congrès se prononce contre contre l'élargissement à l'ensemble des académies du dispositif "PEP4" mis en place dans les académies de la région parisienne 

• Améliorer la gestion et la situation des TZR (cf. congrès de Strasbourg) : au-delà des questions liées à l’insuffisance des recrutements, le respect du décret de 1999 et les améliorations à apporter à la note de service de 1999 afin de rendre attractives les fonctions de remplacement sont au cœur des problèmes actuels. Sont en jeu la continuité et la qualité du service public. Nous demandons un cadrage national des conditions d’affectation et d’emploi des TZR par une note de service à valeur permanente, complémentaire à la note de service de septembre 1999, portant notamment sur le fonctionnement des instances paritaires pour ce type d’affectation, sur les éléments du barème et les procédures d’affectation (établissement de rattachement, affectation annuelle ou en suppléance).

II-2 . Respecter les missions des personnels et favoriser_la complémentarité
Une définition claire et maîtrisée des missions des personnels est nécessaire dans l’intérêt des élèves comme dans celui des personnels. Lier éducation et apprentissage suppose de considérer l’élève dans sa globalité, lui permettre de donner un sens à ses apprentissages et à un cursus scolaire doit rester la ligne directrice de nos métiers respectifs, dans le respect des missions de chacun. La loi d’orientation de 89 a préconisé le passage d’une conception plus individuelle des métiers à une conception plus collective impliquant une référence permanente à la notion d’équipe et l’inscription du travail de chacun dans différents collectifs. Il convient pour cela de pourvoir tous les établissements de personnels qualifiés en nombre suffisant, de définir clairement les missions et les champs d’intervention de chacun.

II-2.1. Les réformes pédagogiques et leurs conséquences

Les années qui viennent de s’écouler ont vu la mise en place et la généralisation de différents dispositifs liés aux réformes imposées en collège et en lycée (heure de vie de classe, TPE, IDD... mais aussi dédoublements, etc.). Ces dispositifs sont interrogés du point de vue des contenus, de leur pertinence et de leur efficacité dans la construction des savoirs pour des publics nouveaux dans le thème 2. 

Ils entraînent de nouvelles pratiques qui ont des conséquences importantes sur les évolutions de nos métiers et nos conditions de travail.

II–2.2 Accroissement du temps de présence dans l’établissement.

L’empilement des dispositifs et le manque de salles prévues pour des enseignements en petits effectifs éclatés rendent de plus en plus difficile l’établissement d’emplois du temps pour les élèves et pour les enseignants. Les « trous » se multiplient, dans des conditions où il est souvent difficile, voire impossible de travailler efficacement. Le temps de présence s’allonge alors même que les conditions de travail s’aggravent.

II-2.2.1. Des services malmenés, des exigences nécessaires

La multiplication de dispositifs qui ne correspondent pas à une activité régulière des élèves sur l’année conduit de plus en plus à une dégradation de l’emploi du temps des enseignants, et à une interprétation contestable de leurs obligations de service puisque ces dispositifs laissent une plus grande marge de manoeuvre qui peut conduire à des dérives.Les chefs d’établissement y voient la possibilité de tenter d’imposer des activités nouvelles non rémunérées spécifiquement (heure de vie de classe, soutien lorsque les élèves ne sont pas présents au TPE...) La distribution arbitraire d’HSE, si elle réduit le «bénévolat», ne peut être une solution satisfaisante lorsqu’il s’agit d’une activité régulière de l’enseignant.

II-2.2.2.1. Concernant les TPE, II–2.2.2.1. L’exemple des TPE Dans les grilles horaires, 72 heures annuelles par division sont accordées pour la mise en place des TPE. Cette démarche est en soi dans la logique de l’annualisation. Nous avons réussi dans un premier temps à limiter cette forme d’annualisation en imposant la prise en compte dans la détermination du droit à la première chaire, mais la pression des chefs d’établissement reste forte (exigence de deux heures de présence hebdomadaire pour « compenser » le fait que le TPE n’est pas devant les élèves sur l’année entière ; exigence d’utiliser l’heure «libérée» des élèves sur une partie de l’année pour des activités de soutien par exemple, considérant qu’elle est due à l’administration).Il s’agit, pour nous, de donner à l’enseignant, dans son service hebdomadaire, une rémunération correspondant à un travail annuel avec une classe même s’il ne la prend pas en charge toute l’année. ) nous considérons que le nombre d’heures devant élèves n’est que l’un des paramètres. La concertation, la préparation à l’évaluation sont partie intégrante de ce qui doit être rémunéré et justifient la rémunération hebdomadaire même si les élèves ne sont pas présents chaque semaine (pour les TPE, la demande du SNES est que soient accordées 2 heures prof pour 1 heure élève). 

(Nous ne contestons pas la démarche de co-intervention de collègues qui souhaitent participer à deux au travail de leur TPE, tant qu’il s’agit d’une démarche volontaire.

Il s’agit de nous faire clairement entendre sur ce point.

II-2.2.2.2. Pour ce qui est des IDD, la situation est plus complexe puisqu’il est posé d’entrée que l’enseignant touchera une heure de salaire pour deux IDD. Le problème de l’annualisation apparaît dans le VS puisque lorsqu’un enseignant ne fait qu’un IDD, apparaît une demi-heure sur l’année. Le service hebdomadaire est mis à mal ici, ce qui n’est pas le cas avec les TPE.
II–2.2.2. « Annualisation rampante » ?

Actuellement, nous sommes à un point de basculement. Pour la mise en œuvre de certaines activités des élèves, les pratiques d’annualisation se développent dans les établissements, parfois à l’initiative des collègues eux-mêmes, et risquent de se banaliser en l’absence de réactions.

L’enquête lancée en 1998 sur le temps de travail et l’évolution des services comportait une question 17 formulée ainsi (US n° 462 p. 17) : « Des aménagements de l’horaire hebdomadaire sont-ils envisageables sans pour autant en arriver à une annualisation des services ? » L’US a publié les résultats dans le n° 495 du 15/5/1999. » Tout ce qui concerne les aménagements soulève le soupçon de volonté d’annualisation, 42 % sont contre « c’est la tarte à la crème de l’autonomie des EPLE » peut-on lire. Pour 58 % qui y sont favorables, ils sont soumis à condition : être très limités, sans amplitude et surtout à l’initiative des équipes pédagogiques (34%) ».

II–2.2.2.3. L’exemple des activités du secteur technologique 

Certains types d’activité (TP de longue durée) peuvent nécessiter un emploi du temps élève qui n’est pas définissable sur une semaine. Il faut, dans ce cas, prévoir un emploi du temps hebdomadaire des professeurs respectant leurs obligations de service, quitte à ce que les enseignants concernés ne soient pas en présence des mêmes élèves chaque semaine. 

Certaines formes d’activité (conduite de projets par exemple) peuvent rendre souhaitables des modifications temporaires de l’emploi du temps défini en début d’année. Ces modifications exceptionnelles résultant de contraintes pédagogiques, elles doivent rester à l’initiative des professeurs. Les enseignants concernés proposent alors à la direction de l’établissement un emploi du temps provisoire intégrant une globalisation partielle des services pour la période concernée Néanmoins nous restons très critiques vis-à-vis de formes d’organisation visant à concentrer certains enseignements (généraux en particulier) en début d’année afin de laisser des plages horaires plus importantes, pour les activités de projet, en fin d’année, dans l’optique de pouvoir les finaliser pour l’examen final. L’expérience montre qu’alors, les résultats dans les disciplines générales s’en ressentent.

II–2.2.2.4. Enseignements artistiques

Nous savons que la semestrialisation des enseignements artistiques est mise en place dans certains collèges, avec 2_heures inscrites à l’emploi du temps des élèves pour deux disciplines artistiques, chacune étant enseignée 2 heures sur un semestre. Quel bilan en termes d’acquisition pour les élèves, en termes de suivi des apprentissages d’une année sur l’autre ?

II–2.2.3. Nos demandes

Nous sommes attachés à une définition hebdomadaire des services parce qu’ elle impose une stabilité de l’emploi du temps et qu’elle limite, comme pour beaucoup d’autres professions, les possibilités d’arbitraire dues à des organisations locales. Les décrets de 50 ont été un acquis important de la profession et une garantie d’équité dont il faut préserver la cohérence tout en les améliorant aujourd’hui.

Notre attachement à cette définition des services a aussi des motifs pédagogiques. Dans le second degré, la régularité d’intervention est une composante importante de la construction des savoirs, et l’intérêt de plages intensives, qui peut se comprendre dans certaines situations précises (cf. supra), est souvent affiché par référence à l’enseignement supérieur et à la formation pour adultes, ce qui ne nous paraît pas recevable sans réserve. Les motifs pédagogiques masquent parfois des mobiles économiques.

• Jusqu’où peut-on (éventuellement) aller dans la modification  d’un service hebdomadaire : cas des profs du technique industriel, volonté de travailler 2 heures en continu, par exemple dans les disciplines artistiques ?

• Devons-nous laisser les équipes organiser les choses localement ou devons-nous imposer une fourchette maximum ?

• Quelles activités doivent faire partie intégrante de nos services (travail en équipe, concertation, cf. congrès de Strasbourg) ? Quelles activités peut-on accepter de voir rémunérer en HSE ?

• Quelles activités spécifiques des élèves peuvent relever d’autres personnels que les personnels enseignants (exemple : besoins créés par la présence des aides-éducateurs, cf. infra) ? 

II-2.3. Le SNES s’oppose au projet ministériel d’assistant d’éducation

Le SNES réaffirme son attachement au statut d’étudiant-surveillant qui permet à des jeunes de milieux modestes de financer leurs études.

Dans les établissements, les MI-SE jouent un rôle particulier, en complémentarité avec les autres personnels. Le contact au quotidien avec les élèves, la qualité d’étudiant, facilitent les missions d’apprentissage des règles de la vie collective et d’aide aux études qu’ils assurent auprès des élèves, pour lesquels ils sont un repère important.

Face aux critiques et menaces sur leur statut, le SNES revendique une rénovation du statut, qui améliore à la fois les conditions d’emploi et la qualité du service rendu aux établissements :

– création d’un statut unique d’étudiant​surveillant ;

– diminution du temps de travail ;

– une authentique formation adaptée à leurs missions ;

– l’indemnisation des frais de déplacement pour les postes éloignés des centres universitaires ;

– la possibilité d’accéder aux concours internes.

Ces transformations doivent s’accompagner d’une augmentation significative du nombre de postes.

Le SNES doit préciser sa réflexion sur les missions qui devraient être assurées par les MI-SE dans le cadre de ce statut rénové. 

Les aides-éducateurs, emplois-jeunes de l’Education nationale recrutés sur contrats de droit privé pour cinq ans, avec des modalités ne garantissant ni la transparence ni l’égalité de traitement et placés sous l’autorité directe des chefs d’établissement, représentent une nouvelle forme de précarité. Dans de nombreux cas, ils se sont substitués à des emplois existants. C’est pourquoi le SNES n’a pas demandé la pérennisation de ce dispositif.

Le SNES demande pour les A-E en poste une amélioration de l’offre et du volume de formation, la prise en compte de la VAE, et la possibilité d’accéder aux concours de la fonction publique selon des modalités diversifiées. 

Les aides-éducateurs ont su, dans les établissements, faire émerger des besoins nouveaux, et leur présence est perçue positivement. C’est pourquoi le SNES demande :

• la transformation des crédits emplois-jeunes en postes statutaires partout où il y a substitution d’emplois ;

• la création de nouveaux métiers dans le second degré : animation TICE, animation socioculturelle, aide à l’intégration des élèves handicapés, secrétariat de documentation. Une réflexion est menée en ce sens dans la FSU.

Mais d’autres activités exercées par les aides-éducateurs (médiation scolaire, aide aux devoirs, assistance pédagogique) ont fait la preuve de leur utilité. Comment assurer la pérennité de ces activités, avec quels personnels (existants ou à créer) ?

II-3 . Réduire le temps de travail

Aucun abaissement du temps de service n’a eu lieu pour les certifiés et les agrégés depuis les décrets de 1950, à l’exception des enseignants des disciplines artistiques qui ont enfin obtenu leur alignement sur les autres disciplines après bien des luttes. Les enquêtes de la DPD ont confirmé que le temps de travail des enseignants dépasse en moyenne 39 heures hebdomadaires, alors même qu’il est avéré que la pénibilité du travail des personnels de l’éducation s’accroît. Nous demandons que les maxima de service soient abaissés pour tous, et exigeons l’ouverture de véritables négociations avec le ministère aboutissant à une baisse réelle de la charge et du temps de travail des enseignants, tels qu’ils ont été définis au congrès de Strasbourg par l’intégration dans le service d’un forfait de 3 heures pour réaliser un certain nombre de tâches assurées actuellement en dehors du service : formes diverses de concertation, de travail collectif, participation à des groupes de réflexion sur son métier, formation continue (voir I.8),…

II-3.1. Sur l’ARTT des CPE

Après des négociations longues et difficiles, ponctuées par de nombreuses actions catégorielles, l’ARTT doit être considérée comme une avancée qui doit être assortie des créations de postes et ne deviendra effective que lorsque tous les CPE pourront l’appliquer sans subir de pression ou avoir des comptes à rendre à l’autorité locale.

Sans reprendre le corpus de nos mandats de congrès, certains restent très pertinents, l’ARTT pose le problème des heures supplémentaires. Au regard du dépassement horaire au-delà des 35 heures toutes tâches confondues, certains collègues demandent le paiement d’heures supplémentaires lorsque la récupération est difficile à mettre en place. Doit-on revendiquer des heures supplémentaires ?

Le CPE doit pouvoir se consacrer à la pratique de son métier en étant dégagé des nombreuses tâches administratives qui ne relèvent pas de ses missions.

II-3.2. Sur l’ARTT des CO-Psy

L’application des dispositions du décret du 25_août 2000 a fait l’objet d’une bataille opiniâtre du SNES pour empêcher la mise en place de la flexibilité et de l’annualisation dans les CIO. Ayant été battu sur ce terrain, le MEN et la hiérarchie intermédiaire n’ont eu de cesse de tenter de récupérer par tous les moyens les quel​ques améliorations obtenues. Certains chefs de service académique ont fait des lectures complètement erronées du texte fonction publique, encouragés en cela par le site Internet du MEN .

L’intervention des représentants du SNES dans toutes les académies a le plus souvent fait reculer l’administration sur les interprétations les plus inexactes (calcul des semaines de travail pendant le congés sur la base de 35_heures, modification du nombre de semaines de travail, imposition de la réunion de centre sur les 4 heures laissées à disposition de l’agent...).

Mais de nombreux points de fixation demeurent, notamment sur la prise en compte de la formation continue sur les 27 h 30, sur le nombre de jours de permanence qui de maximal devient minimal, sur les dates de fermeture des CIO .

Le SNES continue à intervenir pour faire respecter les acquis mais seule une mobilisation forte des collègues pourra faire reculer l’administration sur ce qui reste la clé d’une réelle RTT : les postes.

III. Pour des carrières et une politique salariale attractives

Depuis notre dernier congrès, la question de l’attractivité du métier pour les enseignements de second degré en liaison avec la crise de recrutement n’est plus niée et est largement reconnue.

Pénibilité du métier, déficit en termes de carrière et de mobilité géographique et professionnelle, insuffisance des rémunérations, reconnaissance sociale insuffisante sont aujourd’hui des constats largement partagés.

Comment y répondre ?

Du côté gouvernemental, on privilégie des pistes d’individualisation des carrières, sous couvert de gestion de ressources humaines, présentée comme plus humaine parce qu’elle s’intéresserait à chacun. Il nous faut réaffirmer que les aspirations de chacun auront davantage de possibilités de s’exprimer que les droits de tous seront assurés. C’est à partir de ce principe que le SNES élabore ses revendications sur les carrières et la gestion des personnels. 

III-1. Revaloriser nos métiers et penser de nouvelles dynamiques catégorielles
Pour le SNES, dans la continuité des mandats de nos congrès antérieurs et plus particulièrement du congrès de Strasbourg, il s’agit de revaloriser nos métiers dans toutes leurs dimensions : conditions de travail, rémunérations et carrières, mobilité... 

Plus que jamais, la démocratisation des enseignements de second degré et la nécessité de développer considérablement les poursuites d’études au-delà du baccalauréat imposent d’aller vers une nouvelle élévation des qualifications enseignantes et la revalorisation de nos métiers.

En la matière, nos mandats restent pertinents. Il s’agit à la fois de reconstruire l’ensemble de la carrière et de nos grilles indiciaires (objectif 782 pour tous les certifiés et assimilés et objectif 962 pour tous les agrégés), de régler tous les contentieux catégoriels (réparer les injustices) et de faire de l’agrégation revalorisée la référence en termes de recrutement, de rémunérations et de temps de travail.

III-1.1. Franchir la nouvelle étape de revalorisation

Nous demandons :

• Une revalorisation indiciaire générale, reconstruire une carrière cylindrique dont l’échelonnement indiciaire se situe de 495 à 782 pour les certifiés et corps assimilés et de 518 à 962 pour les agrégés.

• Une carrière accélérée parcourue en vingt ans avec un seul rythme d’avancement et, dans l’immédiat, en supprimant l’actuel rythme à l’ancienneté.

• Une véritable promotion interne, notamment par l’élargissement des listes d’aptitude.

• La réparation des injustices.

Les mesures de revalorisation acquises depuis 1989 pour tous les corps du second degré sont à mettre au crédit du SNES et de l’action des personnels. Il reste que de trop nombreux collègues n’en ont pas bénéficié pleinement. Certains en sont encore exclus, à commencer les retraités, les CO-Psy (absence de hors-classe) quand d’autres n’en ont connu qu’une partie des effets, faute de reclassement (décrets 89 et 93). Les processus d’intégration restent inachevés.

Plus personne ne conteste ces injustices. Il s’agit aujourd’hui d’y mettre un terme, exigence que le SNES porte fermement face au ministère sur la base des mandats définis au congrès de Strasbourg. 

• Des mesures pour les débuts de carrière.

Complémentaires à la revalorisation indiciaire et à l’accélération de l’avancement, nous revendiquons des mesures spécifiques avec :

– Le rétablissement et la généralisation de l’indemnité de première affectation. Les frais d’installation, de premier équipement à l’entrée dans le métier sont importants. 

– Une politique d’aide au logement et d’action sociale quasiment inexistante aujourd’hui.

· Des mesures pour les fins de carrière.

· réduction progressive du temps de service et diversification des tâches pour ceux qui le souhaitent à partir de 50 ans

· rétablissement du CFA

· possibilités de départ avant 60 ans dès qu’on atteint les annuités recquises.

III-1.2. Faire de l’agrégation revalorisée la référence pour tout le second degré

Cela signifie qu’il s’agit pour les enseignements de second degré de porter à l’agrégation le recrutement de tous les personnels d’enseignement, d’éducation – et à son équivalent celui des personnels d’orientation – et d’aller vers un processus d’unification des catégories pour les collèges et les lycées.

Le statu quo est-il encore tenable ? En effet, la place des agrégés, donc celle de l’agrégation comme niveau de recrutement pour le second degré, est de plus en plus brouillée. Alors que le ratio agrégation/Capes-T s’affaiblit dans les concours externes, que la fuite des jeunes agrégés s’affirme croissante, en rester là ne pousse-t-il pas vers une coupure entre collèges et lycées, voire à la disparition de l’agrégation comme niveau de recrutement pour les lycées au profit du seul post-bac dans un moment où la distinction enseignements scolaires - enseignements supérieurs pourrait être renforcée (loi organique sur les finances publiques, décentralisation et déconcentration...) ?

Alors que s’accroissent les besoins en matière de qualification et de professionnalité enseignante, l’existence de deux corps aux situations différentes pour les lycées et collèges peut-elle encore se justifier ? Les débats sur la réduction du temps de travail et les batailles sur les questions du métier ont fortement soulevé cette question.

Le corps des chaires supérieures pourrait servir de corps de référence pour l’ensemble des personnels de statut second degré exerçant dans les formations post-baccalauréat (lycées et premiers cycles universitaires en tenant compte notamment de l’essor des licences professionnelles et du rôle qu’y jouent les personnels de statut second degré...). Le développement de celles-ci est une nécessité pour répondre aux besoins de qualification. Les agrégés actuels exerçant en post baccalauréat pourraient y trouver notamment une réelle perspective immédiate de carrière.

Pour les enseignements de second degré, c’est autour des deux corps revalorisés, celui des agrégés (enseignements scolaires de second degré) et celui des chaires supérieures (enseignements post-bac) que se construiraient les nouvelles dynamiques d’unification et d’élévation des qualifications.

III-1.3. Quelles étapes ?

III–1.3.1. Dans l’immédiat, il faut obtenir l’augmentation de la part de l’agrégation dans les recrutements externes en inversant les proportions agrégation/capes-T, en créant l’agrégation dans toutes les disciplines et spécialités. L’engagement ministériel de la création de l’agrégation de STMS doit être tenu.

Il faut engager parallèlement un processus d’intégration des certifiés dans le corps des agrégés (agrégation interne pour laquelle tous les postes doivent être pourvus et liste d’aptitude qui doit être pour l’immédiat portée au 1/5 des titularisations par concours) et de promotion des agrégés actuels exerçant en post baccalauréat dans le corps des chaires supérieures. 

En mettant à profit le renouvellement de la profession et le départ programmé dans notre secteur de près d’un enseignant sur deux à la retraite, ce processus d’unification devrait être réalisé d’ici à 2010.

La question est donc bien de solidariser toutes les catégories dans une dynamique d’unification et d’amélioration de la situation de tous.

III–1.3.2. A terme, faudrait-il créer un recrutement externe de chaires supérieures ( DEA, doctorat) ou faudrait-il en rester à un élargissement des chaires supérieures et aux modalités actuelles de recrutement par liste d’aptitude dans le corps des agrégés ? Un recrutement externe des chaires supérieures ne nous semble pas pertinent 

III–1.3.3. Ce mouvement devrait aussi concerner les personnels des lycées professionnels et nous devrions évidemment traiter de la création d’agrégations professionnelles. Dans l’enseignement agricole, le SNETAP revendique pour son secteur la création de ce niveau de recrutement et, de longue date, nous avons construit des démarches communes en ce sens auprès du ministère de l’Agriculture et de celui de l’Education nationale. Cette démarche d’ensemble aurait aussi l’avantage d’offrir une réelle solution aux problèmes de carrière que rencontrent les PRAG et PRCE exerçant dans l’enseignement supérieur. Ces questions doivent être traitées en concertation avec les syndicats de la FSU directement concernés (SNUEP, SNESUP, SNEP, SNETAP).

Ces perspectives d’unification et d’élévation des qualifications ne manquent pas d’ambition et s’inscrivent dans la bataille pour relever le pari d’un second degré de qualité ouvert à tous les jeunes qui reste largement à construire.

III-2. La gestion des personnels

III-2.1. La gestion des ressources humaines dans la fonction publique

Plutôt que répondre au défi des recrutements par la revalorisation des nos métiers et par l’amélioration des conditions de travail, le ministre pense redonner attractivité à la fonction publique en offrant aux agents des perspectives de carrière. La promotion interne est pensée comme le moyen de pourvoir une partie significative des emplois qualifiés dont l’administration a besoin, ou comme source de motivation, même si dans ce dernier cas elle est réservée à une minorité. 

Le contexte est en outre fortement marqué par la nouvelle étape de décentralisation et la mise en œuvre progressive de la loi organique relative à la loi de finances du 1er août 2001. Dès lors, contractualisation et déconcentration deviennent le moyen de gérer des crédits en personnels globalisés, plafonnés et susceptibles d’être redéployés mais en aucun cas abondés.

Dans ce cadre, la mobilité des agents est une source de souplesse pour l’administration_; elle est conçue comme un des éléments du pilotage des services ou établissements. L’évaluation, dont les règles ont été revues pour les fonctionnaires, à l’exclusion des enseignants, est intégrée dans cette conception.

Les carrières des enseignants se plient mal à ces logiques, du fait de leur effectif important mais aussi du caractère très spécifique de leur métier. Pourtant la tentation est permanente d’importer ces règles de gestion dans celles des personnels enseignants et d’éducation. La charte de la mobilité, que nous avons fait repousser en septembre 2001, les rapports nombreux sur l’évaluation en témoignent. 

Pour autant, les aspirations des personnels à une mobilité choisie et à la reconnaissance de leur travail sont réelles. Les besoins du service public appellent des réponses ambitieuses. C’est dans ce cadre que notre congrès doit élaborer des réponses sur la base des principes affirmés au congrès de Strasbourg.

III-2.2. L’évaluation

Elle est souvent mal vécue par les personnels, d’autant que la fréquence des inspections est extrêmement variable d’une discipline à l’autre, d’une académie à une autre, voire d’un établissement à l’autre. Certains collègues sont pénalisés dans le déroulement de leur carrière du fait de l’ancienneté de leur inspection. En outre, la volonté d’évaluer les établissements a donné lieu dans la plus grande confusion à des inspections individuelles systématiques. 

Cette situation favorise la publication de nombreux rapports qui proposent de renforcer le rôle du local, du chef d’établissement, de systématiser le recours à des entretiens et d’asseoir l’accès à des fonctions diverses sur cette évaluation. 

Le SNES tient à la distinction de la notation administrative et de la notation pédagogique. Pour l’une comme pour l’autre, il faut des critères clairs et transparents. Le SNES est attaché à la possibilité de contester en CAP la note administrative et demande pour la note pédagogique des possibilités réelles d’appel et de suivi dans les CAP, un plan négocié d’inspection, un réajustement automatique de la note en cas de retard d’inspection. Pour le SNES, déroulement de carrière et notation doivent être déconnectés. C’est nécessaire pour que le rôle de l’inspection soit centré sur la formation, le conseil, l’aide et l’impulsion pédagogique. Nous proposons de confirmer ces mandats.

Les CPE demandent que leur évaluation soit calquée sur celle des enseignants, à savoir une note pédagogique et une note administrative.

III-2.3. Mobilité 

La mobilité professionnelle est souvent liée à la mobilité géographique. Le mouvement de mutation permet mobilité géographique et certaines possibilités de mobilité professionnelle. A ces deux égards, il revêt des enjeux essentiels.

III–2.3.1. Construire un nouveau mouvement national

Alors que le ministère avance la perspective de décentralisation de pans entiers du système éducatif et d’approfondissement de la déconcentration de la gestion des personnels, l’ensemble des analyses et du corpus revendicatif établis lors du congrès de Strasbourg restent d’actualité : nous proposons de les réaffirmer dans l’objectif de construire un nouveau mouvement national et de promouvoir l’idée de mobilité choisie et volontaire dans l’équité de traitement et la transparence des opérations, selon des critères lisibles et quantifiables.

Pour l’immédiat, il semble nécessaire d’approfondir trois grands axes :

• Comment rendre le mouvement plus fluide ?

Nous proposons de résoudre en priorité le problème de la mutation en aveugle, actuellement frein considérable à la mobilité par le risque qu’elle comporte, en développant le vœu préférentiel inférieur à l’académie, et les procédures de sauvegarde du type « 175 points_».

Il est aussi nécessaire de déprofiler massivement les postes (plus il y a de postes à profil, moins les personnels sont mobiles), et de gérer nationalement les mutations concernant un nombre clairement défini de « postes spécifiques », pour permettre une cohérence nationale de nomination et (re)constituer des viviers nationaux de candidats.

• Comment rendre le mouvement plus équitable ? Nous proposons de mieux prendre en compte la diversité des situations individuelles et familiales et de rééquilibrer l’ensemble des barèmes. A tout le moins, dans le cadre actuel, une vérification nationale des barèmes interacadémiques s’impose.

• Comment rendre le mouvement plus transparent et plus démocratique ? Pour assurer la lisibilité des opérations, nous proposons de rénover le paritarisme et développer le contrôle exercé par les élus du personnel (cf. thème IV).

III–2.3.2. Pour une mobilité choisie

Dans tous les cas, la mobilité doit être choisie et volontaire ; or l’administration tend à remettre en cause le respect de nos métiers et de nos qualifications et veut faire de la mobilité un critère de valorisation de l'exercice professionnel

Dans l'immédiat  nous appelons dans ce cadre à :

• Combattre les affectations définitives de certifiés ou d’agrégés en lycée professionnel, dans le cadre du respect des statuts et pour la reconnaissance du métier de tous.

• S’opposer à la reconversion, impulsée par certains rectorats, des TZR, notamment de STI. Les problèmes doivent être résolus d’abord par une politique de développement des enseignements technologiques, la diminution des heures supplémentaires dans ces enseignements et leur transformation en postes, enfin par l’amélioration du mouvement. En tout état de cause, en cas de changement de discipline ou de métier, le volontariat des enseignants et le respect des procédures réglementaires sont indispensables.

Le Snes s'opposera aux velléités de l'administration d'introduire un critère de mobilité parmi les critères d'appréciation de la valeur professionnelle pour les promotions ou l'avancement de grade

III–2.3.3. Mobilité professionnelle

La mobilité est utile pour enrichir les expériences dont un enseignant peut nourrir son travail ; elle est surtout souvent nécessaire pour répondre à la lassitude qui parfois s’installe. Le problème fondamental qu’elle pose est que les formules habituelles s’appliquent mal aux enseignants_: la mobilité par promotion est peu évidente car les enseignants sont en catégorie A ; les changements de ministère sont limités car le nombre d’enseignants est très élevé par comparaison avec les postes de catégorie A existants dans les autres administrations ; le départ pour le privé se heurte à l’attachement pour la fonction publique de la plupart des collègues. D’autre part, les possibilités de mobilité sont très variées suivant la discipline enseignée : il y a par exemple plus de débouchés dans les administrations pour des économistes que pour des linguistes. 

Néanmoins, la mobilité doit être facilitée par l’administration et construite sur l’accès à la formation continue et à la validation des acquis de l’expérience (VAE). Le SNES affirme les objectifs du renforcement de la qualification professionnelle par l’initiation à la recherche, la facilitation des détachements et des disponibilités, la prise en compte des tâches nouvelles exercées par les enseignants, le développement des services mixtes (formation continue des adultes, INRP, IUFM.). Il est de la responsabilité de l’administration de proposer aux enseignants en difficulté une aide pédagogique et des dispositifs de reconversion. Le nombre de postes au CNED doit être augmenté.

Pour favoriser la mobilité, il conviendra en outre que les allers et retours soient facilités en améliorant les conditions de réintégration (ou une validation de carrière, à quelles conditions ?) et que la situation en matière de retraite des poly-pensionnés soit revue.

III–2.3.4. La diversification des services 

La diversification romprait avec le sentiment d’usure, de lassitude, sans la remise en cause périlleuse qu’entraînerait un changement total. Elle peut se faire en conjuguant des activités d’enseignement avec diverses autres activités de tutorat, de formation, de production de documents pédagogiques, de tâches d’organisation. Les services partagés répondent à cette problématique, mais les obligations de service doivent y être abaissées. 

III-2.4. Reclassement

La révision des règles de reclassement est urgente. Il s’agit de faire reconnaître les activités d’enseignement ou d’éducation ou d'orientation comme MA III, contractuel ou vacataire ou intérimaire par des modalités de reconstitution de carrière (décret de 1951), les années d’activité professionnelle antérieures au concours pour les agrégés des disciplines technologiques. Les services d’aide-éducateur pour les reçus au troisième concours sont comptés pour une année ; il doit en être de même pour les reçus aux concours externes.

III-2.5. L’égalité professionnelle

Plus personne ne conteste qu’au-delà des interruptions ou du recours plus fréquent au temps partiel, les carrières des femmes sont affectées par des promotions moindres. Le SNES doit encore mieux cerner cet aspect (mesure du phénomène, logique en œuvre). Il revendique des modes de gestion qui limitent ces effets. En particulier, la prise en compte des diplômes, la validation des actions de formation sont de nature à contrecarrer les effets de la cooptation qui trop souvent intègre les représentations sociales. De même, le recours aux barèmes (critères objectivés) contribue à limiter ce type de discrimination. La politique familiale et l’action sociale doivent intégrer cet objectif d’égalité professionnelle.

III-2.6. Rénover l’action sociale 

Dans le cadre de la « gestion des ressources humaines » telle que la conçoit actuellement la Fonction publique, l’accent est mis depuis peu sur le rôle de l’action sociale : la tentation est forte de l’instrumentaliser au détriment de ses finalités premières et de substituer aux aides de nature collective une logique dite « d’individualisation_». Le corpus revendicatif issu du congrès de Strasbourg (mars 2001) nous semble toujours d’actualité ; nous proposons de le réaffirmer, et d’approfondir plusieurs points : par exemple les dispositifs spécifiques pour les débuts de carrière (logement, équipement et installation, garde des enfants...), les aides aux études, les situations de dépendance (APA...).

III-3. Le pouvoir d’achat des salaires et des pensions

La politique salariale doit être un élément constitutif de l’attractivité de la fonction publique, comme de la politique économique. On en est loin.

En matière de salaires, les années 2001 et 2002 ont vu s’appliquer des décisions unilatérales des ministres successifs. Outre qu’elles faisaient l’impasse sur le contentieux de l’année 2000, les augmentations du point d’indice n’ont même pas suivi la hausse du coût de la vie. C’est particulièrement vrai pour 2002 : + 1,3 % pour les traitements et pensions, + 1,7 % de hausse du coût de la vie de janvier à novembre. De ce fait, la perte du pouvoir d’achat de la valeur brute du point d’indice enregistrée depuis la désindexation de 1982 s’aggrave et atteint désormais plus de 12 %. Cet aspect est brutalement ressenti par ceux des actifs qui ne bénéficient plus d’avancement d’échelon et par les retraités. Les fonctionnaires ont été systématiquement écartés du bénéfice des fruits de la croissance. Enfin, la baisse de l’impôt sur le revenu, en raison des modalités retenues ne profitera qu’aux plus hauts revenus. 

Ce constat prolonge celui que nous avions pu faire lors de notre précédent congrès et nos mandats de référence demeurent valides (ré-indexation des traitements et des salaires sur les prix, rattrapage des pertes de pouvoir d’achat avec un acompte de 5 %, reconstruction de la grille des salaires avec un acompte de 40 points d’indice, modalités permettant aux retraités de bénéficier des mesures prises). Le SNES propose avec la FSU que le salaire minimal mensuel net soit porté à 1 150 euros. 

Le SNES exige avec la FSU l’ouverture de négociations salariales immédiates. Au-delà de l’apurement du contentieux de ces dernières années, la FSU devra y être porteuse d’une triple exigence : une augmentation générale annuelle d’au moins 3 %, des mesures pour les bas salaires, une amorce de la reconstruction de la grille.

IV. Santé, protection sociale et retraites

La pénibilité des métiers de l’éducation, mal reconnue par l’institution, est une réalité : les tâches répétitives, des conditions de travail plus difficiles, une autorité parfois remise en cause par les élèves ou les parents, les changements de programme à répétition et les dispositifs imposés à la hussarde, ont accru le stress et entraîné une lassitude qui se traduit pour beaucoup de collègues par l’envie de partir le plus vite possible.

Les revendications du Snes en matière de prévention et de santé au travail, de protection sociale, d’aménagement des fins de carrière et de retraites prennent en compte cette situation 

IV-1. Pour une véritable médecine du travail, de prévention et de suivi

Le congrès du SNES

· rappelle que la médecine préventive est inscrite dans le code du travail

· rappelle que les enseignants constituent une population particulièrement à risque 

· constate que souvent plus rien n'est mis en oeuvre afin d'assurer cette prévention ou le suivi médical éventuel

IV.1.1. Nous constatons, aujourd’hui, une régression de la situation des personnels connaissant des problèmes de santé

Les textes existants sont de plus en plus mal connus et appliqués au détriment des collègues concernés. Les progrès attendus n’ont jamais eu lieu, bien au contraire, et les délais d’examen des dossiers ne cessent de s’allonger, parfois sur des mois. Le Snes redoute une application partielle et perverse de la circulaire du 24 avril 2002. 

Malgré des déclarations bruyantes sur des expérimentations menées dans quelques académies, les politiques rectorales sont toujours aussi différentes. Si on peut noter, sur le papier, les efforts engagés au niveau administratif, ils restent cependant théoriques le plus souvent.

Faute de supports adaptés et existants, les politiques de santé rectorales ressemblent bien souvent à du bricolage reposant sur des arrangements locaux, donc aléatoires.

Alors qu'il a permis à des dizaines de collègues, souffrant d'affections diverses, stabilisées, et ne pouvant plus exercer en "présentiel", de continuer à enseigner jusqu'à leur départ en retraite, on constate une accentuation de la dérive libérale productiviste du CNED, qui menace la principale et quasi-unique forme de reclassement actuel c'est-à-dire le réemploi après réadaptation au CNED. 

Nos précédents congrès ont établi un corpus de revendications qui nous semblent toujours d’actualité. Mais il faudrait insister sur plusieurs points :

• Améliorer le fonctionnement des instances médicales, comités médicaux départementaux, comité médical supérieur, commissions de réforme départementales.

• Eviter les dysfonctionnements et les retards qui ne cessent de s'aggraver de manière inquiétante au détriment des personnels

• Revendiquer particulièrement :

– une durée plus longue et une révision du dispositif actuel de rémunération des congés de maladie ordinaires ;

– le retour à une application ouverte des textes pour l'attribution des CLM et CLD pour les maladies d’ordre psychiatrique ;

– l’extension et l’actualisation de la liste des affections et pathologies ouvrant droit à CLM et CLD ; l’allégement de la procédure de demande d’un CLM au titre de l’article 3 ; la possibilité d’avoir droit à un deuxième CLD pour une maladie différente appartenant au même type d’affection ;

– l’utilisation des possibilités d’allègement de service à titre préventif ; un accès plus simple et adapté aux spécificités de la profession, du mi-temps thérapeutique ; le rétablissement de celui-ci sans limitation de durée après un accident de service ;

- la reconnaissance de maladies professionnelles spécifiques, en particulier au niveau des affections vocales ;

- certains collègues sont mis d’office en invalidité, sans que soient explorées d’autres solutions plus satisfaisantes. sans que soient respectés les textes actuels et notamment le droit au reclassement (décret du 6 mars 2000)
Or, les taux d’invalidité sont systématiquement modifiés à la baisse depuis le décret de janvier 2001, rendant très difficile la situation des collègues concernés. Le SNES est intervenu pour que ces taux soient revus à la hausse. 

Malgré nos efforts, ces revendications n’ont pas abouti pour l’instant, quelles actions spécifiques peut-on mettre en place localement et nationalement ?

Ne faut-il pas organiser un véritable dispositif dans toutes les académies avec cadrage, pilotage, évaluation au niveau national, n’opposant pas réadaptation, réemploi au CNED et reclassement et permettant des reconversions stables.

Sur les problèmes de santé et de handicap  le Snes réclame un traitement équitable des situations sur l'ensemble du territoire ; il ne faut pas oublier, que la déconcentration de la gestion des personnels a commencé par la réadaptation dès 1985.  Les disparités entre académies n'ayant cessé de s'accentuer, il faut organiser dans toutes les académies un véritable dispositif avec cadrage , pilotage et  évaluation au niveau national, regroupant toutes les formes de reconversion et de reclassement sans les opposer  : élargir les possibilités de réemploi hors du CNED ne signifie pas supprimer le réemploi au CNED.

IV-1.2. L’emploi des personnels handicapés

La loi de 1985 impose à tout employeur de consacrer 6 % des emplois à des travailleurs handicapés , quinze ans après le bilan n’est pas acceptable : le ministère de l’Education nationale est toujours incapable de dresser un bilan de l’application de la loi dans son secteur, qui figure parmi ceux qui accusent les retards les plus importants (cf. circulaire 24/4/2002).

Le SNES estime indispensable de mener une politique volontariste pour sortir de cette situation. La procédure de recrutement contractuel a été étendue aux catégories A. Il est indispensable d’aménager les postes de travail des personnes nouvellement recrutées mais aussi des collègues devenus malades ou handicapés. Il faut abonder les crédits, qui doivent être clairement dissociés de l’action sociale, si l’on veut effectivement mettre en œuvre une politique d’emploi des handicapés dans l’Education nationale. Quelles propositions complémentaires pouvons-nous faire pour améliorer la situation ?

Le Snes considère que le recensement des personnels en fonction, répondant aux critères retenus pour être considérés comme travailleurs handicapés, n'ayant pas été réalisé et semblant difficile à mettre en place, il est actuellement impossible de connaître le pourcentage exact de personnels handicapés en service. Compte tenu du nombre de bénéficiaires d'une ATI (allocation temporaire d'invalidité), il pourrait être très proche des 6% exigés par la loi. Il importe donc, tout en ayant une attitude ouverte vis-à-vis du recrutement contractuel au niveau de la catégorie A, d'adopter enfin une politique dynamique en direction des collègues dont la santé s'est altérée, compromettant leur vie professionnelle, en leur permettant d'utiliser toutes les possibilités énumérées par la circulaire du24/04/02 et donc de prévoir les lignes budgétaires correspondantes :

· affectation des personnels "à besoin particulier" (modalités d'affectation et d'organisation du service)

· aménagement du poste : aspects matériels, mais aussi service, emploi du temps, présence d'un assistant ;

· "réponse adaptée" aux besoins de la personne avec un suivi médical pour "éviter l'exclusion ou l'aggravation des difficultés"

mais il importe de faire la clarté sur les conditions de recrutement, de service, de rémunération des assistants qui doivent avoir reçu une formation minimale à leur fonction.

Depuis sa parution au BO, le dispositif est resté quasiment lettre morte. Le Ministère, comme les Rectorats, n'ont pas tenu les engagements pris, et pire l'information est restée confidentielle, ignorée de la hiérarchie administrative.

Pour une réelle mise en place d'une politique d'emploi des personnels devenus malades ou handicapés (politique à dissocier clairement de l'action sociale) il faut donc exiger, à tous les niveaux (ministériel, rectoral, départemental) en associant étroitement et obligatoirement les structures médicales, la DPE et les représentants des personnels, une application concrète au niveau des établissements.

L'évaluation annuelle doit en être faite lors des CTPA et CTPD comme cela est prévu. Les attitudes hostiles ou simplement indifférentes de trop de chefs d'établissements sont inacceptables et ne disparaîtront qu'à ce prix.

IV-2. Protection sociale

IV-2.1. Les questions de financement et de prestations

La protection sociale est mixte en France, à la fois bismarckienne (prestations d’assurance en contrepartie de cotisations assises sur les salaires) et beveridgienne (prestations universelles financées par l’impôt). La création du RMI, de la CMU a orienté le système dans le sens d’une plus grande universalité. La création de la CMU s’est avérée positive, même s’il faut encore l’améliorer. Quelles propositions pouvons nous faire en ce sens ? 

Dans une société de chômage de masse, le système bismarckien écarte de la solidarité un grand nombre de personnes ; 4,5 millions de personnes vivent au-dessous du seuil de pauvreté. En ce sens, CMU et RMI sont indispensables. Devraient-ils être financés par les seules cotisations sociales ? Si celles-ci financent encore aux deux tiers la Sécurité sociale, la fiscalisation a progressé. La CSG, impôt très légèrement progressif porte sur une très grande partie des revenus, ce qui n’est pas le cas des cotisations sociales, dégressives par le jeu du plafond et ne portant que sur les revenus du travail. Il faudrait améliorer sa progressivité.

Sans doute peut-on améliorer la complémentarité du financement, sachant que la poursuite du transfert des cotisations sociales vers la CSG aiderait au financement de la protection sociale, puisque 1 point de CSG procure davantage de recettes que 1 point de cotisations, mais qu’il faut aussi maintenir le principe de cotisations assises sur le travail.

De récentes prises de position de responsables politiques, notamment de Jacques Barrot, mais aussi celles de Jean-François Mattéi, sont préoccupantes. S’ils admettent aujourd’hui que l’augmentation des dépenses de santé est inévitable et correspond aux besoins d’une population dont l’espérance de vie s’allonge, ils se refusent pour l’instant à envisager l’augmentation des prélèvements, ignorent les profits réalisés par les firmes pharmaceutiques et mettent en avant une nouvelle répartition possible entre l’assurance obligatoire et l’assurance complémentaire, avec en filigrane la définition probable d’un « panier de soins » (ce qui serait pris en charge, très limitativement, par la couverture de base de la Sécurité sociale). Dans ce contexte, il est utile de rappeler que la socialisation des dépenses de santé est plus faible en France que dans les autres pays européens.

Le nombre de médicaments déremboursés, totalement ou partiellement, s’accroît chaque année, alors que la plupart de ces produits continuent à être prescriptibles et vendus comme médicaments. Dès lors, on peut se demander si la nouvelle justification « service médical rendu insuffisant », ne sert pas parfois à masquer des choix plus politiques de désengagement. De manière générale, la part restant à charge des assurés tend à s’accroître, directement ou par le recours à une complémentaire, et ouvre plus largement la voie aux assurances commerciales.

Le Snes doit réaffirmer la nécessité de maintenir les solidarités et un égal accès de tous aux soins.

Le mouvement mutualiste devrait être à l’offensive pour défendre et améliorer le système de santé et de protection sociale. Comment préserver les valeurs mutualistes, face à la concurrence des assurances privées ?

Amendement sur l'APA

L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) mise en œuvre au 01/01/2002 a représenté, malgré ses insuffisances, un progrès notable par rapport à la Prestation Spécifique dépendance qui existait auparavant notamment par son caractère universel et la prise en compte de divers degrés de dépendance

Les dispositions plus favorables qu’elle comporte ont entraîné un afflux de demandeurs et une croissance du nombre de bénéficiaires qui a été multiplié par 4 en l’espace d’une année.

Avec l’accroissement du nombre de bénéficiaires, le budget social des conseils généraux à qui a été confiée la gestion de cette prestation  s’est vite révélé insuffisant ; cependant la loi de finances pour 2003 réduit de plus de moitié la dotation que l’Etat leur accorde.et qui ne couvre pourtant actuellement qu’une partie des dépenses

· Face à cette situation, les solutions retenues par le gouvernement marquent une régression inacceptable : 

· Abaissement d'un tiers du seuil d'exonération de toute participation financière au plan d'aide, seuil de ressources mensuelles qui passe de 949 € à 623 € faisant ainsi passer de 70 % à 40 % le nombre de bénéficiaires exonérés.

· Le recul de deux mois de la date d'ouverture des droits.

· Le passage de 5 % à 12 % de la participation financière individuelle, avec une participation maximale qui passe de 80 % à 90 %.

Il prévoit encore un financement pour 2003 en 3 volets : 400 millions pour l'Etat, 400 millions pour les Conseils Généraux, 400 millions à la charge des bénéficiaires ; il prévoit enfin de reporter la réforme de la tarification en établissement de 2003 à 2005, retardant ainsi la signature de conventions tripartites et la médicalisation des établissements.

le SNES s'élève avec force contre cette réduction de droits, l'accroissement de la charge financière individuelle au lieu du développement de la solidarité nationale. Il s'associera avec toutes les forces qui se mobilisent dans les départements, les académies comme au plan national contre cette régression insupportable.et exige que l’Etat assure les obligations qui les sont les siennes. pour  favoriser des conditions de vie décentes et le respect du droit à la dignité des personnes  dépendantes. L’APA doit être raccrochée à la sécurité sociale comme tous les autres aléas de santé.
IV-2.2. L’organisation de la Sécurité sociale

Dans ses précédents congrès, le SNES avait mis en évidence la nécessité d’assurer une réelle démocratie dans le fonctionnement de la Sécurité sociale, afin que les salariés et les assurés sociaux puissent se réapproprier cet outil de la gestion des solidarités. La situation n’a pas évolué dans le sens de plus de transparence. Ne faut-il pas réactiver notre demande de nouvelles élections ? La FSU ne devrait-elle pas alors y participer ? Celles-ci pourraient permettre qu’un débat national s’instaure sur la politique de santé en France, et les choix à faire pour préserver et améliorer le système. Dans ce cadre, le SNES pourrait réaffirmer la nécessité d’assurer la représentation des forces syndicales et du mouvement mutualiste. Comment permettre aussi l’expression des usagers et des associations de malades ?

Le SNES doit également s’interroger sur la répartition des rôles entre l’Etat et les caisses, dont l’avis devrait être pris en compte avant toute décision, et qui pourrait peser sur l’ONDAM (objectif national des dépenses de l’assurance-maladie). C’est au Parlement qu’il reviendrait alors de définir les grandes orientations de santé publi​que, en fixant des objectifs ambitieux notamment en matière de prévention, toujours insuffisante. 

Les services de santé à l’école et l’université, pour les jeunes scolarisés, et la médecine du travail pour les personnels, n’ont pas les moyens budgétaires et les personnels pour assurer leurs missions, ce qui a notamment pour conséquences une méconnaissance des pathologies dont souffrent les personnels et leurs liens éventuels avec leur activité professionnelle, ainsi que l’impossibilité de pratiquer une prévention efficace. 

Il s’agit aussi de mettre en œuvre de vraies politiques de coopération entre les différents acteurs du système de santé, et une meilleure complémentarité entre médecine hospitalière et médecine ambulatoire, pour assurer la qualité des soins pour tous. En sachant que les inégalités de santé en France trouvent leur origine dans les conditions de revenus, de travail, de logement, et que c’est sur ces politiques dans leur ensemble qu’il faut peser.

IV-3. Les retraites

Le SNES réaffirme son attachement au Code des pensions, et à sa conception des retraites, définies comme traitement continué d’une carrière, financé par le budget de l’État. Il revendique, pour tous, le droit à départ en retraite à 60 ans, avec un taux de remplacement de 75 % du dernier salaire pour 37,5 annuités.

Le problème des retraites est souvent présenté comme une catastrophe à venir, ce qui n’est pas justifié. Pour autant, ce problème existe et doit être traité. Il s’agit de combler un besoin de financement qui, avec les règles actuelles et l’allongement prévu de l’espérance de vie, atteindrait de 2 à 3 points de PIB en 2020 et de 4 à 7 points de PIB par an vers 2040. Dans la fonction publique d’Etat, de nombreux départs en retraite interviennent au cours des prochaines années, aussi les problèmes vont s’y poser plus tôt qu’ailleurs.

IV-3.1. Face à ce besoin de financement, schématiquement, trois solutions sont envisageables : réduire les pensions, cotiser plus longtemps ou augmenter les financements.

Pour le SNES, réduire le montant relatif des pensions, au motif que chacun doit faire un effort, est injustifié. En effet, après des décennies de pauvreté des personnes âgées, le niveau de vie des retraités est aujourd’hui comparable à celui des actifs, ce qui est conforme à notre souci de voir maintenues les solidarités entre générations. 

Cotiser plus longtemps afin de différer les départs en retraite est une fausse solution. Certes, on travaille moins après 50 ans en France que dans les pays voisins. Mais l’allongement de la durée de cotisation rencontre pour le moment des obstacles insurmontables. Un actif sur dix, est aujourd’hui au chômage et, si des politiques pour l’emploi ne sont pas menées, ce chômage déjà ancien risque de durer. Enfin, il est impossible d’allonger les carrières sans améliorer d’abord les conditions de travail, point spécialement sensible pour les personnels de l’Education nationale, qui partent dès qu’ils en ont administrativement la possibilité, quitte à renoncer à une pension substantiellement plus élevée : l’allongement de la durée de cotisation ne ferait donc que réduire les pensions, car les salariés partiraient au même âge avec des pensions incomplètes, pour le plus grand profit des assureurs. Le Snes récuse tout recours à la capitalisation.

Augmenter les financements est donc la seule alternative. Pour le SNES, accroître le financement des régimes par répartition est possible. L’effort pour répondre aux besoins de financement (estimés de 6 à 7 points de PIB) correspond à une hausse de 15 points du taux de cotisation retraite en 40 ans, soit une progression annuelle de 0,375 % par an sur la période. Dans un pays devenu plus riche, il s’agirait d’affecter le cinquième des gains de productivité prévus (+ 1,6 % par an) au financement des retraites pour garantir le maintien du niveau de vie relatif entre salariés et retraités et la possibilité de partir en retraite à 60 ans. Accroître le financement ne signifie pas mécaniquement un ajustement par les seules hausses de cotisation. Dans la fonction publique d’Etat, l’augmentation du financement signifie avant tout une prise en charge par la dépense publique, ce qui pose le problème des choix faits en matière de fiscalité. Dans le secteur privé, il doit s’effectuer au moins partiellement par une modification du partage de la valeur ajoutée en faveur des salaires et par la recherche de modes de financement dans les entreprises plus favorables au développement de l’emploi. Il ne serait pas anormal de prélever sur les profits des entreprises.

IV-3.2. Équité public-privé 

Aujourd’hui, l’équité est globalement réalisée car, du fait des préretraites, les départs effectifs dans le secteur privé se font avant 60 ans (ainsi, les cadres et ingénieurs partent plus tôt que les enseignants du second degré). Elle est cependant menacée par l’application progressive de la réforme Balladur de 1993, complétée pour les régimes complémentaires en 1996, qui programment une détérioration de grande ampleur des retraites du secteur privé. C’est pourquoi nous demandons l’abrogation de ces mesures. 

IV-3.3. Nouveaux droits

Dans le cadre de nos revendications générales (maintien du départ en retraite à 60 ans, après 37 ans 1/2 et à taux plein, maintien du Code des pensions et refus d’une caisse de retraite des fonctionnaires), nous réfléchissons complémentairement à de nouveaux droits qui prennent en compte les évolutions sociales.

Aujourd’hui, avec le développement des poursuites d’études, et la recherche de qualifications plus élevées, on entre plus tardivement dans l’emploi salarié. Dans l’Education nationale, un(e) lauréat(e) au CAPES externe a 23,5 ans en moyenne, au moment où il va « entrer dans la carrière ». Il ou elle aura alors la perspective de travailler jusqu’à 61 ans pour obtenir les 37,5 annuités actuellement nécessaires pour une retraite à taux plein. Pour beaucoup, c’est 62 ou 63 ans qu’il faudra atteindre. Nous estimons que l’élévation des qualifications est une nécessité et contribue au développement économique et social du pays. C’est pourquoi le Snes demande la validation des années d’études : selon quelles modalités, quelle durée ? Cette prise en compte doit-elle signifier cotisation ou rachat ?

L’usure du métier amène nombre de collègues à vouloir « partir le plus vite possible », parfois au détriment de leurs droits à la retraite. Au-delà de l’action sur les conditions de travail, il faut envisager aussi de nouvelles possibilités d’exercice du métier et travailler à des perspectives de mobilité. 

Certaines situations de travail pourraient être prises en compte dans le calcul de la retraite, par exemple l’exercice en ZEP.

Il faut également réfléchir à la transition activité/retraite, en permettant une plus grande souplesse des départs en retraite : cela concerne notamment la CPA, dispositif assez rigide aujourd’hui. Pourquoi ne pas faire varier la quotité de temps partiel ? Pourquoi ne pas la rendre réversible, en abaisser l’âge d’entrée ou envisager qu’elle puisse durer après 60 ans ? Cela permettrait à chacun de continuer à travailler, à son rythme, tout en préparant une nouvelle période de vie.

Le CFA, créé en 1996, et lié au recrutement de « jeunes » pour chaque départ « d’anciens », a connu immédiatement le succès et nous avons pu le faire reconduire, jusqu’à cet automne. Mais le gouvernement Raffarin a décidé, sans aucune concertation de supprimer cette possibilité de départ anticipé. Pour le SNES, tant que les conditions de travail et, de manière générale les fins de carrière, ne sont pas sensiblement améliorées, le CFA reste indispensable pour de nombreux collègues. C’est pourquoi nous continuons à exiger que cette décision soit revue.

Les salariés ne sont pas responsables de la précarité, des temps partiels imposés, des périodes de chômage qui amputent lourdement les droits à la retraite. Le SNES demande que ces périodes soient validées, afin de ne pas pénaliser encore davantage les victimes de la précarité, qui en subissent déjà les effets dans leur vie active. Les collègues ayant eu des services à temps partiel comme non-titulaires sont également concernés par la non-prise en compte des services à temps partiel lors du rachat de leurs années d’auxiliaires. Parmi les salariés, les femmes sont les plus touchées (avec des taux de chômage plus élevés et des temps partiels beaucoup plus fréquents).

Les collègues qui interrompent leur activité (congé parental) ou prennent un temps partiel pour élever un enfant, se voient pénalisé(e)s. Nous proposons que ces périodes soient validées complètement. 

Des décisions juridiques récentes posent le problème de l’égalité hommes/femmes en ce qui concerne les « avantages familiaux_» en matière de retraite pour certains réservés aux femmes. Le SNES doit-il revendiquer leur extension aux hommes, et selon quelles modalités ? Il faut aussi rappeler que l’éducation des enfants et le poids des tâches domestiques pèsent sur les carrières, encore majoritairement aujourd’hui celles des femmes, et que ces inégalités doivent être compensées afin d’obtenir des droits à la retraite équivalents pour les hommes et les femmes. Quelles compensations accorder aux femmes qui subissent ces situations ? Comment faire évoluer les pensions de réversion, pour prendre en compte les évolutions sociales ? 

De nouvelles questions se poseront dans les semaines qui viennent, notamment de stratégie syndicale, lors des négociations et des actions. Ces questions seront traitées dans la motion action.
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